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RÉSUMÉ 
La requête pour le droit à la ville correspond à une aspiration où tout individu peut 
exercer son droit à la centralité urbaine, ce qui inclut un droit à la participation et à 
l'appropriation de l'espace (Lefebvre, 1968). Toutefois, les rapports sociaux de sexe, 
qui se traduisent notamment par des inégalités économiques et différentes formes de 
violence, ont des répercussions sur le droit à la ville des femmes . Lors du Sommet de 
Montréal en 2002, des mesures ont été adoptées pour arriver à une ville plus égalitaire 
et équitable. La revitalisation urbaine intégrée (RUI) s'inscrit dans cette lancée 
puisque cette stratégie vise à lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale en 
amenant la population locale à prendre en main le destin de son milieu de vie. Il 
semble donc s'agir d'une opportunité pour l'élargissement du droit à la ville des 
femmes . 
En nous penchant sur la mobilisation du Comité d'action locale (CAL) du Centre 
d' éducation et d' action des femmes de Montréal (CÉAF), nous explorons 
l' expérience de la RUI du quartier Sainte-Marie. Le CAL constitue une structure de 
mobilisation ayant amené des femmes à revendiquer leur droit à la ville. Notre étude 
de cas vise à montrer que cette mobilisation permet aux participantes de s'engager 
dans la sphère publique locale, d'exprimer des inconforts ressentis et de développer 
une appartenance envers leur quartier. Toutefois, s' il s'avère que le CAL permet aux 
femmes d'exercer de certaines façons leur droit à la ville, cette mobilisation n'est pas 
suffisante pour réellement influencer la transformation sociospatiale de Sainte-Marie 
et rendre la structure urbaine véritablement plus inclusive. 
Mots-clés :Femmes et ville; droit à la ville; justice sociospatiale; gouvernance locale; 
revitalisation urbaine (intégrée); recherches féministes ; Montréal. 
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INTRODUCTION 
Les valeurs et modes de production d'une société influencent la conception des 
milieux de vie. À ce titre, le patriarcat, en tant que système induisant des rapports de 
subordination entre les sexes, engendre une production androcentrique de l' espace qui 
se caractérise par des villes gouvernées, contrôlées et conçues par et pour les hommes 
(McDowell, 1999 ; Weisman, 1992). Ainsi, les femmes vivent au quotidien 
différentes oppressions causées par leur milieu de vie, ce qui les amène à développer 
un rapport différencié aux infrastructures, aux ressources et aux opportunités offertes 
par 1 'urbain (McDowell, 1999). 
Le capitalisme, en tant que système d'exploitation basé sur la recherche du profit, a 
une forte influence dans la production de l'espace. Par exemple, l'industrialisation 
capitaliste a profondément bouleversé les tissus urbains et leur composition sociale 
(Lefebvre, 1968, 1974). Montréal, tout comme plusieurs villes nord-américaines, a 
développé ses quartiers centraux au rythme et en fonction des modes de production; 
1' essor du secteur manufacturier a mené à la construction de logements, 
d' infrastructures de transport, d 'écoles, de commerces, etc. 
C'est en réaction à cette urbanisation favorisant l' industrialisation capitaliste 
qu 'Henri Lefebvre (1968) a articulé l'idée du droit à la ville. Il s'agit d 'un droit 
collectif à la centralité urbaine visant à ce que les milieux de vie redeviennent le reflet 
des besoins réels et concrets de la population et non un produit et un instrument du 
capitalisme. Pour celui-ci, le droit à la ville se vit principalement par la participation 
et l'appropriation de l'espace. Toutefois, en vertu des rapports sociaux de sexe, les 
femmes constituent un groupe ayant un droit à la ville différencié (Fenster, 2005). 
2 
Le droit à la ville, tel qu'il est à présent constitué, est beaucoup trop limité, et la 
plupart du temps, seule une petite élite politique et économique dispose du droit 
de façonner la ville conformément à son désir le plus cher. (Harvey, 2011 , p.31) 
Avec la mondialisation et la néolibéalisation de l'économie, de nombreuses villes 
prennent un tournant entrepreneurial et cherchent à se positionner sur la scène 
internationale pour obtenir des avantages économiques et générer du surproduit 
(Harvey, 2011 ; Soja, 2010). Pour accroître leur compétitivité, les gouvernements de 
divers paliers, dont le municipal, réduisent le financement de programmes sociaux 
notamment par des politiques d' austérité. Ces restructurations étatiques font surgir de 
nombreuses inégalités qui étaient auparavant atténuées par des interventions 
publiques. Dans ce contexte, les villes constituent d' importants laboratoires pour le 
développement et la mise en œuvre de politiques d'austérité, mais également de lieux 
clés où s'organise la résistance par rapport à cette néolibéralisation (Purcell, 2009). À 
ce titre, le droit à la ville a fait sa place dans l 'articulation et la tenue de protestations 
visant à ébranler l' ordre économique capitaliste causant de nombreuses injustices 
sociospatiales (Costes, 2010 ; Harvey, 2011 ; Marcuse, 2009 ; Purcell , 2002, 2003 , 
2009 ; Soja, 2010). 
L'exode industriel qui s ' est entamé après la Deuxième Guerre mondiale a engendré 
une déstructuration majeure des quartiers centraux des villes manufacturières. Ce 
déplacement des capitaux vers des espaces plus vastes en périphérie de la ville centre 
ou à l' international s'est accompagné d ' une migration des ménages plus aisés vers les 
banlieues (Morin, 1987 ; Rose, 2006). Or, les populations formant les groupes les 
plus vulnérables sont, pour la plupart, restées dans ces quartiers aux prises avec ce 
déclin (Morin, 1988). Cette réorganisation de 1' économie locale a eu d' importantes 
répercussions sur les structures physiques et les dynamiques sociales (Fontan et al., 
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2006). Il est notamment question d'un accroissement de la pauvreté, d'une 
décroissance démographique, d'une forte baisse des revenus de la ville, d'une 
détérioration du cadre bâti et d 'une intensification des violences urbaines. Cette 
concentration d ' enjeux en lien avec le déclin manufacturier constitue d' importantes 
injustices sociospatiales pour la population demeurée dans ces quartiers. C'est 
pourquoi différents paliers de gouvernements ont tenté de stimuler le retour en ville 
des classes moyenne et aisée par des politiques publiques pour revitaliser et 
réaménager ces secteurs dévitalisés. 
Lors du Sommet de Montréal en 2002, des moyens pour développer une ville plus 
égalitaire ont été discutés et adoptés. Dans cette perspective, la stratégie de 
revitalisation urbaine intégrée (RUI) a été élaborée pour lutter contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale dans les secteurs à forte concentration de défavorisation sociale et 
matérielle. Cette démarche territorialisée, intégrée et participative cherche à intervenir 
simultanément sur le plan physique, économique et social afin d ' insuffler un 
changement durable (Divay et al. , 2004). Par ailleurs, la RUI propose un 
développement urbain caractérisé par une gouvernance ouverte et participative 
(Cloutier, 2009). Ce mode de gouvernance avancé par la RUI vise à habiliter, 
responsabiliser et déployer les potentiels individuels et collectifs des populations 
locales pour que sur un long terme, ces dernières puissent prendre en main leur 
quartier. 
En ce sens, la RUI semble présenter des opportunités pour l'élargissement du droit à 
la ville à certains groupes entretenant des rapports différenciés envers 1' espace 
comme les femmes . Ainsi, nous nous demandons dans quelle mesure la revitalisation 
urbaine intégrée a-t-elle permis aux Montréalaises d'accéder à un plus grand droit à la 
ville? Face à cette question, nous posons l'hypothèse selon laquelle la stratégie de 
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RUI a provoqué la mise sur pied de structures de mobilisation qui ont permis aux 
femmes de participer au mode de gouvernance instaurée pour la revitalisation du 
quartier; ce qui permet, de par ce fait, aux femmes d'exposer leurs inconforts, de 
développer un engagement et une appartenance envers leur milieu de vie. Pour tester 
notre hypothèse, nous avons réalisé une étude de cas portant sur le quartier Sainte-
Marie qui, depuis 2003, a entamé une démarche de RUI. Pour ce faire, nous nous 
intéressons à une structure de mobilisations non-mixte qui s'est formée en réaction à 
cette stratégie de revitalisation notamment pour opérer un élargissement du droit à la 
ville des femmes. 
Le premier chapitre de notre mémoire expose le cadre théorique dans lequel s'inscrit 
notre recherche, soit la construction de 1' espace social influencée par le capitalisme et 
le patriarcat. Afin de problématiser la question des injustices sociospatiales, le second 
chapitre présente les structures patriarcales amenant les femmes à développer un 
rapport différencié à l'espace. Le troisième chapitre expose l'évolution de la 
gouvernance montréalaise en matière de réorganisation des quartiers centraux pour 
mettre en contexte la stratégie de RUI. Dans le quatrième chapitre, nous expliquons la 
méthodologie employée pour réaliser notre recherche. Au chapitre cinq, nous 
trouvons l'article Transformation des quartiers centraux, mobilisations et évolution 
du droit à la ville des femmes : étude de cas du quartier Sainte-Marie à Montréal. 
Cet article est soumis à la revue Recherches sociographiques et expose nos résultats 
de recherche. 
CHAPITRE 1. 
L'ESPACE SOCIAL CAPITALISTE ET PATRIARCAL 
Ce premier chapitre pose le cadre théorique de notre recherche. Pour ce faire, nous 
mettons en relief les structures patriarcales et capitalistes amenant la formation 
d' injustices sociospatiales qui affectent particulièrement les femmes. La première 
section aborde la construction de 1' espace social. Il est ensuite question de 1' influence 
du capitalisme et du patriarcat dans la production des villes. 
1.1 L'espace social 
Lefebvre (197 4) soutient que la construction de 1 'espace n' est pas neutre, car les 
rapports sociaux y sont projetés, c'est pourquoi il parle d' espace social. Les villes 
constituent le résultat d'un ensemble d'opérations propres aux rapports sociaux 
ambiants. 
L'espace n'est jamais produit comme un kilogramme de sucre ou un mètre de 
toile. [ ... ] Non. Se produirait-il comme une superstructure? Non. Il en serait 
plutôt la condition et le résultat : l'État et chacune des institutions qui le 
compose, supposent un espace et l'aménagement selon leurs exigences. 
L'espace n' a donc rien d'une « condition » à priori des institutions et de l'État 
qui les couronne. Rapport social? Oui, certes, mais inhérent aux rapports de 
propriété (la propriété du sol, de la terre, en particulier), et d' autres parts liées 
aux forces productives (qui façonne cette terre, ce sol) l'espace social se 
manifeste sa polyvalence, sa « réalité » à la fois formelle et matérielle. Produit 
qui s'utilise, qui se consomme, il est aussi moyen de production; rés_eaux 
d'échanges, flux de matières premières et d'énergies façonnent l' espace et sont 
déterminées par lui. (Lefebvre, 1974, p.l02) 
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La construction de l'espace est issue d'un ensemble de processus sociaux productif 
ou créatif. Ceux-ci modifient et transforment la nature (matière première) pour arriver 
à un produit ou à une œuvre (espace social). Pour Lefebvre (1974) « l'œuvre a 
quelque chose d' irremplaçable et d'unique alors que le produit peut se répéter et 
résulte de restes et actes répétitifs » (p.85). L'œuvre correspond à la valeur d'usage, 
soit un ensemble de fonctions relatives à son utilité réelle et concrète alors que le 
produit relève de la valeur d'échange qui est associée à son prix sur le marché. 
1.1.1 Espace socialisé et espace qui socialise 
L'espace ne se résume pas en une somme de bâti et de matériel, il s'agit d'un puissant 
agent de production et de reproduction des rapports sociaux. 
[La ville] socialise comme le font la famille, l'école et 1' entreprise. [ .. . ] Les 
expériences urbaines des hommes et des femmes dépendent en partie des 
formes urbaines et des temporalités qui secouent la vie ordinaire d' une 
agglomération, sans cesser pour autant de dépendre de l' action effective des 
rapports sociaux qui structurent et dynamisent le territoire. (Haicault, 2007, 
p.21) 
L'urbain constitue une projection et une matérialisation des rapports socmux 
(Lefebvre, 1974). Les pratiques sociales produisent les frontières définissant à qui 
appartiennent les lieux et qui en est exclu. L'espace, par sa forme, son contenu et ses 
dynamiques, pose les possibilités et les limites de ce que 1' on peut y réaliser 
(McDowell, 1999). 
Les petits mouvements se compénètrent; chaque lieu social ne peut donc se 
comprendre que selon une double détermination : entrainé, emporté, parfois 
brisé, par les grands mouvements - ceux qui produiront des interférences -
mais par contre traversé, pénétré par les petits mouvements, ceux des réseaux et 
des filières . (Lefebvre, 1974, p.1 05) 
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Que les différenciations sociales soient d'ordre économique ou culturel, celles-ci sont 
issues de rapports de pouvoirs qui s' inscrivent dans l'espace. C'est pourquoi Soja 
(2010) considère que le développement ne prend jamais place uniformément dans 
l' espace; les rapports sociaux ont des effets géographiques inégaux. Le pouvoir est un 
élément constitutif des rapports sociaux et spatiaux et donc, des spatialités et des 
identités. Pour approfondir les structures de la production de l'espace social, Lefebvre 
(1974) se pose les questions suivantes : « Qui produit? Quoi? Comment? Pourquoi et 
pour qui? » (p.84) 
1.1 .2 Étude de l'espace social 
Comme toute société engendre un espace qui lui est propre, la compréhension de 
celui-ci passe par l' étude de sa genèse, de ses formes, de ses rythmes et de ses lieux. 
Pour Lefebvre (197 4 ), cette étude peut se faire à travers trois moments (également 
appelé triplicité de l' espace) 
a) La pratique spatiale d'une société secrète son espace; elle le pose et le 
suppose, dans une interaction dialectique : elle le produit lentement et sûrement 
en le dominant et en se l' appropriant. (Lefebvre, 1974, p.48) 
Ces pratiques spatiales, également appelées espace perçu, permettent de déchiffrer les 
villes notamment par ses parcours, ses réseaux, ses rythmes et ses lieux 
caractéristiques qui marquent le quotidien. 
b) Les représentations de l 'espace, c'est -à-dire l' espace conçu, celui des 
savants, des planificateurs, des urbanistes, des technocrates « découpeurs » et 
« agenceurs », de certains artistes proches de la scientificité, identifiant le vécu 
et le perçu au conçu. [ . .. ] C 'est l 'espace dominant dans une société (un mode 
de production). (Lefebvre, 1974, p.48) 
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L'espace conçu est lié à l' imposition de rapports de production, de connaissances, de 
signes, de codes, de normes, etc. Il est question des décisions imposées par des 
autorités ou spécialistes qui forgent 1' espace. 
c) Les espaces de représentation, c'est-à-dire l' espace vécu à travers les 
images et symboles qui l' accompagnent, donc espace des « habitants », des 
« usagers », mais aussi de certains artistes et peut-être ceux qui décrivent et 
croient seulement décrire : les écrivains, les philosophes. C'est l' espace 
dominé, donc subi, que tente de modifier et d'approprier l' imagination. Il 
recouvre l' espace physique en utilisant symboliquement ses objets. (Lefebvre, 
1974, p.49) 
L'espace vécu correspond aux représentations faites par des systèmes d'objets, 
d' images, de symboles et de signes non verbaux par lequel il est possible de 
1' identifier. 
Ces trois moments de la production de 1' espace sont influencés par les systèmes de 
rapports de pouvoirs. Comme nous nous intéressons aux liens entre les rapports 
sociaux de sexe et 1' espace, nous explorerons le capitalisme et le patriarcat pour faire 
ressortir certains facteurs explicatifs de cette production différenciée des villes. Nous 
considérons, à l' instar des féministes matérialistes, que le capitalisme et le patriarcat 
sont deux systèmes de rapports de pouvoir consubstantiels ayant leurs exigences et 
influences propres dans l' émergence et le maintien d' injustices sociospatiales 
(Delphy, 2009a ; Kergoat, 2004 ; McDowell, 1999). 
1.2 Capitalisme 
1.2.1 Système capitaliste et espace social 
Dans les sociétés capitalistes, la classe dirigeante (1 'élite économique) a un poids tel 
que cela amène une convergence entre les intérêts capitalistes et ceux de 1 'État 
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(Harvey, 2011). L'espace, produit sous une gouverne capitaliste, reproduit des 
rapports sociaux inégaux profitant à la classe dirigeante. L'espace est alors un 
« produit du mode de production capitaliste, instrument économico-politique de la 
bourgeoisie » (Lefebvre, 1974, p.153). L'économie capitaliste engendre alors la 
production d'un espace consumériste et abstrait qui « sert d ' instrument à la 
domination » (Lefebvre, 1974, p.427) . 
Lefebvre (1968) soutient que 1 'urbanisation constitue une façon de reproduire le 
capitalisme puisque les villes facilitent la production, la circulation et la 
consommation de produits. Ainsi, les villes ne sont pas uniquement un véhicule par 
lequel les échanges capitalistes sont possibles; elles deviennent des sites stratégiques 
pour la marchandisation de l'espace qui s'opère notamment en poursuivant la valeur 
d'échange. En ce sens, la forme sociospatiale des villes, notamment constituée du bâti, 
des arrangements financiers, des réseaux de production et d' échanges permettent de 
les façonner comme des marchandises. Cette ville-marchandise est sans cesse 
réorganisée de manière à renforcer ses capacités de générer du profit (Brenner, 
Marcuse et Mayer, 2011). 
Les processus socio-économiques du système capitaliste s ' inscrivent dans l'urbain 
par une répartition inégale des ressources dans l' espace ainsi que par une distribution 
ségrégative des classes. Pour Lehman-Frisch (2009), la répartition inégale des classes 
sociales dans 1 ' espace constitue une « matérialisation d'un processus social injuste » 
(p.1 03). 
[La] division sociale s' inscrit dans l' espace urbain dans le même temps que la 
partition de 1 'espace urbain garantit la reproduction des classes sociales. 
Autrement dit, la ségrégation étant à la fois la conséquence et la condition des 
rapports d'exploitation des ouvriers par les bourgeois capitalistes, elle est 
injuste. (Lefebvre, 1974, p.98) 
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1.2.2 Contexte de la mondialisation néolibérale 
L'espace social produit sous les forces du capitalisme n'est jamais fixe. Les 
configurations sociospatiales sont constamment modelées et remodelées par les 
dissensions des forces sociales qui sont déchirées entre la priorisation de la valeur 
d' échange et de la valeur d'usage (Brenner, Marcuse et Mayer, 2011). La 
mondialisation néolibérale a donc fortement influencé le virage entrepreneurial des 
villes globales comme seul mode de développement viable. Ce type de 
développement accentue la dualisation sociospatiale des villes et des régions. Les 
divisions se manifestent désormais à l' échelle infra-urbaine et mondiale. Celles-ci 
sont caractérisées par une bipolarisation des structures sociales amenant « d'un côté, 
la "classe de service globale" et de 1' autre, le nouveau prolétariat tertiaire peu qualifié 
et mal payé, au service de la première » (Lehman-Frisch, 2009, p.99). 
Ainsi, le contexte de la mondialisation amène davantage d' échelles institutionnelles à 
intervenir dans la construction de l'espace social. À titre d' exemple, les villes 
globales sont devenues les principaux sites pour la coordination des opérations 
économiques transnationales. Les quartiers centraux de ces villes comportent une 
importante concentration de pouvoir et sont donc d'une grande importance dans leur 
positionnement international (Hamel, Morin et Fontan, 2012 ; Purcell, 2003). Ce 
contexte explique certaines motivations liées à la réalisation de rénovations, 
reconversions et revitalisations de ces espaces puisque bien souvent, ces interventions 
sont couplées avec des stratégies de marketing urbain permettant un rayonnement et 
un positionnement sur 1' échiquier mondial (Soja, 201 0). 
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1.2.3 Le droit à la ville 
Ce concept est apparu pour la première fois en 1968 dans Le Droit à la Ville. Dans 
cet ouvrage, Lefebvre adresse de vives critiques aux urbanistes qu ' il qualifie de 
technocrates imposant leur planification qui serait soi-disant neutre et objective. 
Lefebvre soutient que l' industrialisation capitaliste a engendré une modification du 
rapport à la valeur de l'espace : les villes étaient auparavant des œuvres guidées par la 
valeur d'usage et sont désormais produites en fonction de la valeur d'échange. 
Le droit à la ville n'est pas un instrument juridique, mais un ensemble de principes 
visant à ce que toute résidente puisse utiliser et participer à la conception de 1' espace 
(Fenster, 2005). Ce droit à la création de l' espace permet la concrétisation d'une 
hétérotopie où l' action collective réoriente radicalement les finalités de 
l'urbanisation. Par le droit à la ville, les citoyenn.e.s peuvent reprendre le contrôle sur 
leur milieu de vie de manière à ce que la ville redevienne un reflet de leurs besoins : 
une œuvre et non un simple instrument et produit du système capitaliste (Busquet, 
2013 ; Harvey, 2011 ; Purcell, 2003). 
Lefebvre (1968) considère l' inhabitance (le fait d'habiter) comme base de l'adhésion 
à la communauté politique du droit à la ville. De cette façon, il est possible de 
reconnaitre que les habitant.e.s ont une connaissance intime de l ' espace et qu'à ce 
titre, ils et elles sont les plus légitimes et les mieux placés pour déterminer le futur de 
leur milieu de vie. Le droit à la ville compte deux principaux droits : le droit 
d' appropriation et le droit de participation (Purcell, 2003). Le droit d'appropriation 
permet à tout individu de faire un usage libre, complet et sans contrainte de l ' espace 
urbain. Le droit de participation implique que tous les habitante.s ont un rôle reconnu 
dans les prises de décision ayant trait à la construction de 1' espace. 
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Comme le souligne Harvey (20 11) « [ o ]n constate que le droit à la ville tombe de plus 
en plus dans les mains d' intérêts privés ou quasi privés » (p.30). Cette situation nous 
laisse entendre que l' élite économique façonne « la ville conformément à son désir le 
plus cher. [ ... ]Cette atroce dissymétrie ne peut être interprétée que comme une forme 
criante de confrontation de classe » (Harvey, 2011 , p.31 ). En ce sens, le droit à la 
ville apparaît comme un idéal politique qui peut être atteint par un « large mouvement 
social pour que les dépossédés puissent reprendre le contrôle de cette ville dont ils 
sont exclus depuis si longtemps » (Harvey, 2011 , p.33) . 
Le droit à la ville apparaît comme une voie à emprunter pour mettre fin à la 
production de l'espace comme une marchandise afin de revenir à la création de 
milieux de vie à l' image des besoins réels et concrets de la population. En d' autres 
mots, le droit à la ville cherche à mettre fin à la production d' espaces capitaliste. Mais 
qu'en est-il du patriarcat? Le droit à la ville propose-t-il une façon de mettre fin aux 
oppressions spécifiques aux rapports sociaux de sexe qui sont projetés dans l 'espace? 
1.3 Patriarcat 
La plupart des auteurs qui s ' intéressent au droit à la ville voient le capitalisme comme 
principale entrave à l ' exercice de ce droit collectif. Toutefois, le patriarcat nous 
apparaît comme un ensemble de structures pouvant amener les femmes à développer 
des rapports différenciés à l' espace c ' est pourquoi nous explorons les structures du 
système patriarcal impliquées dans la construction de l' espace afin d' identifier les 
liens avec le droit à la ville des femmes. 
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1.3.1 Système patriarcal 
Dans sa définition la plus simple, le patriarcat est un système de structures sociales et 
de pratiques où les hommes dominent, oppressent et exploitent les femmes. Le 
système patriarcal infère alors des rapports de subordination entre les sexes qui 
s' articulent à différentes échelles (McDowell, 1999 ; Walby, 1989). Pour Walby 
(1989), le patriarcat est composé de six structures où se produisent diverses formes de 
domination et d'exploitation. 
(1) le mode de production patriarcal; (2) les relations patriarcales dans le travail 
rémunéré; (3) relations patriarcales dans l 'État; (4) la violence masculine; (5) 
les relations patriarcales dans la sexualité; ( 6) et les relations patriarcales dans 
les institutions culturelles comme la religion, les médias et 1 'éducation (p.216) 1• 
1.3 .1.1 Sphère publique et sphère privée 
Selon ce point de vue, le système patriarcal a mené à la construction de la sphère 
privée en complément de la sphère publique. Selon Delphy (2009b) et plusieurs 
autres auteures féministes, ces sphères permettent une meilleure compréhension des 
rapports sociaux de sexe puisque leur construction réside en une division morale de 
ce que représentent le masculin (sphère publique) et le féminin (sphère privée). « The 
bourgeois world instituted a moral division of labor between reason and sentiment, 
identifying masculinity with reason and femininity with sentiment and desire. » 
(Young, 1990, p.llO) Cette division entre le public et le privé est loin d' être 
impartiale puisqu'elle dévalorise les représentations de la sphère privée. Comme le 
1 Traduction libre de « Theorising Patriachy » (Walby, 1989, p.216) 
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souligne Young (1990), « [t]he private in this sense is not what public institutions 
exclude, but what the individual chooses to withdraw from public view » (p.120). 
1.3 .1.2 Division sexuelle du travail et rôles sociaux sexués 
Descarries (2003), en s' inspirant des écrits de Delphy (2009a), soutient que le 
patriarcat constitue un système autonome du capitalisme ayant pour base économique 
le mode de production domestique qui s'opérationnalise par la division sexuelle 
du travail, de même qu'une base politique, soit la capacité de la « classe » des 
hommes d'exercer son autorité/pouvoir sur la «classe » des femmes. Non 
réductible à une incidence idéologique du capitalisme, comme l'ont longtemps 
affirmé les marxistes, ou encore à un mode « naturel » d'encadrement des 
rapports sociaux de sexe comme le soutient toujours le raisonnement patriarcal, 
il est un système sociopolitique et économique autonome dont la dynamique 
«imprègne et structure l'ensemble des activités humaines, collectives et 
individuelles ». (Delphy : 2000 : 146) et se traduit dans la division sexuelle du 
travail. (p.6) 
Plusieurs auteurs féministes matérialistes parleront de cette division sexuelle du 
travail entre le productif et le reproductif (Delphy, 2009b ; Descarries, 2003 ; Walby, 
1989). Le travail productif est rémunéré, valorisé et effectué dans la sphère publique, 
alors qu'à l'inverse le travail reproductif, est non rémunéré et peu valorisé. 
Principalement effectué dans la sphère privée, le travail reproductif assure un 
ensemble de tâches, liées notamment à 1' entretien du domicile et de la famille . Cette 
division des tâches a pour objectif de faciliter l' accomplissement du travail productif 
par les hommes. La notion de reproduction fait également référence à la réification 
des femmes à leur rôle de mère (procréation). Enfin, cette division sexuelle facilite 
l'exploitation du travail effectué par les femmes dans la sphère privée. 
In these relations of production the housewife is engaged in labour for her 
husband who expropriates it. She is not rewarded with money, for this labour, 
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merely her maintenance (sometimes). Rather it is part of the marriage relations 
between a hus band and wife. The product of the wife's labour is labour power: 
that of herself, her hus band and her children. The hus band is able to expropriate 
the wife's labour because he has possession of the labour power which she had 
produced. He has effective possession of the fruits of her labour. He is able to 
sell this labour power as if it were his own. (See Walby 1986 for a fuller 
account ofthis.) (Walby, 1989, p.221) 
Pour plusieurs auteures (Masson, 1984 ; Wekerle, 1980 ; Young, 1990), la division 
sexuelle du travail constitue la principale barrière à 1' élimination des rapports 
d'exploitation et de domination entre les sexes qui prennent place dans la sphère 
publique et privée. Cette division permet la reproduction des rôles sociaux sexués qui 
persistent encore aujourd'hui. Paperman et Molinier (2011) soutiennent que les 
conditions historiques « ont favorisé une division du travail moral en vertu de 
laquelle les activités de soin ont été socialement et moralement dévalorisées. » 
(Paperman et Molinier, 2011, p.190) En s'inspirant des écrits de Gilligan (1982) sur 
l'éthique du care, certaines auteures, telles que Paperman (2004), voient que le rôle 
social des femmes est intimement lié au travail du care2 . 
Le travail du care n'est plus restreint à l'espace du domicile, toutefois il est encore 
majoritairement exécuté par les femmes par exemple dans les hôpitaux, les écoles, les 
centres pour personnes âgées et les organisations communautaires. Ces emplois, 
majoritairement occupés par des femmes, sont fortement dévalorisés (souvent perçu 
comme étant des tâches ingrates) et peu rémunérés. 
2 Par opposition à cure travail plutôt associé aux hommes et signifiant guérir quelqu ' un d'une maladie, 
le care est associé à la sollicitude, aux soins, à l'attention, au souci de l'autre et à la responsabilité. 
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Enfin, le système patriarcal a amené la construction d' identités de genre qui s' inscrit 
dans un processus de bicatégorisation basés sur une différence biologique (le sexe). 
Ce processus crée et fixe des identités en regard de cette différence afin de présenter 
le masculin et le féminin comme étant naturel pour renforcer « 1 'essentialisme des 
sexes » (Lieber, 2008). McDowell (1999) soutient que la construction de ces identités 
est engendrée par « both material social relations and symbolic representations of 
difference in ways that distinguish the masculine from the feminine, the revered from 
the abhorred, the desirable from the undesirable. » (p .. 71) Pour Fraser (1998), ces 
identités infèrent des rapports hiérarchiques le « masculin est posé d'emblée comme 
une valeur positive et désirable; en revanche, le féminin est associé à l'insuccès, à la 
faiblesse, à la marge » (p.16) 
1.3.1.3 L' androcentrisme dissimulé sous l'universel, le neutre et l ' intérêt général 
La pensée politique moderne définit généralement la citoyenneté comme étant 
l' adhésion complète à la communauté politique d'un État-Nation. Cette adhésion 
implique l' octroi de droits sociaux, politiques et civils à tout individu qui y est 
admissible (Fenster, 2005). Cet accès libre engendre une conception universelle de la 
citoyenneté. Toutefois, cette vision oblitère l' influence des rapports de pouvoirs qui 
sont « consubstantiels à la production des différences sociales entre les sexes » 
(Lieber, 2008, p.68). Cet universalisme dissimule différents rapports de pouvoirs tout 
en cherchant à préserver la hiérarchie entre les groupes. « La présence d'une structure 
de classes ou d'une hiérarchie de statuts est toujours un obstacle à la mise en œuvre de 
la parité de participation et, donc, elle est une injustice. » (Fraser, 1998, p.27) 
Comme le souligne Lieber (2008) à l' instar de nombreuses théoriciennes féministes, 
la citoyenneté universelle « a été construite en excluant les femmes et a été forgée sur 
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le modèle de l'homme propriétaire, blanc et hétérosexuel» (p.70). En ce sens, celle-ci 
soutient que « l'universalisme est synonyme de particularisme » (p.71). Lorsqu' il est 
question d'intérêt général, il s'agit plutôt des intérêts d'un groupe social particulier : 
celui des dominants. 
Par ailleurs, il est question d'une construction androcentrique de la citoyenneté 
universelle puisque l'autonomie constitue une composante centrale de sa définition. 
L'autonomie dont il est question ici s'articule autour de 1' indépendance économique 
et de 1 'intégrité physique (Lie ber, 2008). La division sexuelle du travail construit les 
femmes comme un groupe économiquement dépendant en raison de leur rôle lié au 
care qui engendre d'importantes inégalités de revenus. De plus, les femmes ont été 
construites comme un groupe vulnérable, car leur intégrité physique et psychique est 
mise en danger par les diverses formes de violences qu'elles vivent, et ce tant dans 
l' espace privé que public (Fenster, 2005 ; Lieber, 2008 ; Valentine, 1989, 1992). 
Comme l'intégrité physique constitue une des composantes indispensables à un accès 
libre et complet à l'espace public, les femmes se voient exclues de cette citoyenneté 
universelle notamment en raison de leur rôle social imposé par le système patriarcal 
(Lieber, 2008). De plus, le système patriarcal a défini les femmes en tant qu'ensemble 
incapable de s'exprimer avec une rationalité objective tel qu'attendu pour bien 
exercer sa citoyenneté dans la sphère publique (Young, 1989). Ainsi, cet idéal de la 
citoyenneté universelle opère des exclusions en raison de différences, comme celle 
liée au sexe. 
En sus, l'impartialité, souvent prônée dans l'articulation de politiques, dissimule ces 
mêmes prémisses androcentriques puisque cela sous-tend l' adoption d'un « general 
point of view that leaves behind particular affiliations, feelings, commitments, and 
desire » (Young, 1990, p. lOS). En ce sens, l' impartialité cherche à réduire la pluralité 
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(les différences portées par les groupes) de manière à forger une unité qui, au final, 
constitue une seule subjectivité: celle des dominants (également appelé l'universel). 
Cette poursuite de l' intérêt général sous le couvert de l'impartialité est incompatible 
avec le respect et l' écoute des besoins des groupes : 
[T]he ideal of impartiality serves ideological functions . It masks the ways in 
which the particular perspectives of dominant groups claim universality, and 
helps justify hierarchical decisionrnaking structures. (Young, 1990, p.97) 
[T]his ideal of impartiality serves at least three ideological functions. [1] lt 
supports the idea of the neutral state, which in turn provides sorne ground for 
the distributive paradigm of justice. [2] lt legitimates bureaucratie authority and 
hierarchical decisionrnaking processes, defusing calls for democratie 
decisionmaking. [3] And finally, it reinforces oppression by hypostatizing the 
point of view of privileged groups into a universal position. Instead of 
impartiality, I argue, we should seek public fairness , in a context of 
heterogeneity and partial discourse. (Young, 1990, p.l12) 
Cette section a permis d'expliquer comment les six structures du système patriarcal, 
tel que théorisé par Walby (1989), opèrent. (1) Le mode de production patriarcal 
utilise et instrumentalise le travail du care exécuté par les femmes . (2) La division 
sexuelle du travail engendre des inégalités salariales puisque le travail du care est peu, 
voire non rémunéré. (3) La notion de citoyenneté universelle qui devait avoir pour 
fonction de créer un lien entre les individus et l'État-nation a historiquement exclu les 
femmes de son articulation. (4) Les femmes sont socialement construites comme un 
groupe vulnérable aux violences masculines. (5) La réification des femmes autour de 
leur rôle reproductif. (6) La reproduction de ces oppressions par l'éducation, les 
médias, les structures sociales et la culture. 
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1.3.2 Le patriarcat et l' espace social 
Dans cette optique, les différences sexuées sont non seulement produites et 
reproduites par les interactions entre les personnes, mais elles sont renforcées 
par un environnement conçu pour le mettre en évocation [ . . . ] Si les personnes 
de sexe masculin et féminin contribuent à réaffumer la prévalence sociale des 
différences de sexe en « mettant en scène » des « séquences d'auto 
confirmation », ces comportements de genre sont eux-mêmes le produit d'un 
environnement les favorisant. (Lieber, 2008, p .69) 
Le patriarcat a historiquement engendré la production d'un espace androcentrique qui 
amène les femmes à entretenir un rapport différencié aux ressources et opportunités 
offertes par l'urbain. En d'autres mots, les rapports sociaux de sexe imposés par le 
système patriarcal influencent tous les individus et ont d'importantes implications 
dans la construction de l' espace. Les villes sont donc teintées par le système 
patriarcal, ce qui permet le maintien et la reproduction du système patriarcal. Comme 
l' explique Weisman (1992), l' influence du patriarcat engendre une construction 
sexiste de 1 ' espace : la ville est conçue par les hommes et pour les hommes. Il y a 
alors mise en place d'une série de codes définissant des positions sociales associées 
aux espaces auxquels ils et elles appartiennent (McDowell, 1999). 
Wekerle ( 1980) et Weisman (1992) soutiennent que les villes ont été conçues de 
manière à isoler les femmes dans leur domicile. L'espace du domicile constitue une 
matérialisation de cet ordre social patriarcal puisque les villes favorisent le 
déploiement de familles nucléaires où l'homme est un travailleur pourvoyeur et la 
femme est une ménagère au foyer; par exemple, les villes, par leur aménagement, 
principalement dans les banlieues, empêchent un partage égalitaire des charges 
domestiques (McDowell, 1999). Les rôles sociaux de sexe se voient reproduits dans 
l' espace, ce qui crée une ségrégation claire entre le travail et le domicile (sphère 
privée et publique) (Wekerle, 1984). 
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Wekerle (1984) souligne que la vie des femmes s' est radicalement transformée depuis 
leur accès au marché du travail toutefois, 1' environnement urbain dans lequel celles-ci 
évoluent ne s'est pas modifié : il est toujours inscrit dans les structures spatiales 
patriarcales. Les femmes vivent quotidiennement une discrimination à l' accès aux 
services, au logement et au travail. Ces accès différenciés limitent la pleine 
participation des femmes à la vie publique et engendrent leur relégation à la sphère 
privée. Comme le soutient Soja (20 1 0), lorsque les injustices sont inscrites dans le 
bâti, il est difficile de les effacer. Cette situation a pour effet de limiter, voire 
d' empêcher, la transformation des rapports sociaux de sexe. 
1.3.3 Contexte de mondialisation et de néolibéralisation 
[L]e néo-libéralisme s'appuie sur les fondements mêmes du patriarcat et 
s' actualise aujourd'hui à travers la déstabilisation des économies locales et 
régionales, la sous-traitance, le démantèlement des réseaux formels et informels 
de soutien, le confinement des femmes au secteur informel et à 1' économie de 
subsistance, l' apparition de nouvelles formes d' exploitation sexuelle et de 
violence, le renforcement de la division sexuelle du travail, le maintien des 
écarts salariaux, la domestication des femmes, et j'en passe. (Descarries, 2003 , 
p.3) 
De plus, le développement néolibéral « tend à accentuer la ségrégation sociale et à 
rendre encore plus inégal l'accès libre pour toutes les femmes à tous les espaces de la 
ville, à son centre, à son hypercentre » (Haicault, 2007, p.20). Les enjeux liés aux 
injustices sociospatiales vécues par les femmes restent d'actualité. En ce sens, Parker 
(20 11) soutient que les trois sphères d' actions et de revendications historiques des 
féministes matérialistes s ' actualisent avec la néolibéralisation des villes et des 
économies. Ces trois sphères sont le domicile/logement, la santé et les politiques 
urbaines. En effet, les restructurations économiques et étatiques font resurgir de 
nombreuses inégalités qui étaient auparavant atténuées par des formes d'aides 
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sociales initiées à la suite de mobilisations menées par des femmes et féministes 
réformistes depuis le début du 20e siècle (Béchard, 2008 ; Paperman, 2013 ; Parker, 
2011 ; Wekerle, 2000b). 
En ce sens, la néolibéralisation des villes influence le rapport que les femmes 
entretiennent avec l'espace dans la sphère privée et publique (Parker, 2011). Dans la 
sphère publique, la néolibéralisation de l'économie permet d' exploiter davantage les 
femmes en tant que main-d'œuvre bon marché. 
[Dans la sphère privée, cela] renforce les normes et valeurs des systèmes 
patriarcaux basés sur l' assignation des femmes à la sphère domestique [et] la 
non-reconnaissance de leur travail « invisible » (Descarries, 2003 , p. 7) . 
Il y a alors persistance des structures patriarcales qui engendrent ces oppressions et ce 
rapport différencié à l'espace. Il devient important d ' articuler des stratégies et des 
mobilisations pour mettre fin à ces injustices sociospatiales. 
1.3.4 Femmes comme structure sérielle 
Dans ses premiers écrits, Young (1990) articulait les oppressions autour de la notion 
de groupes sociaux. Dans un article subséquent (2007), elle précise que les femmes 
ne peuvent être un groupe social à proprement parler puisqu'elles n'ont pas une 
identité commune. Pour celle-ci, il est préférable de conceptualiser le genre comme 
une structure sérielle. 
J'estime que le fait d 'appliquer le concept de structure sérielle au genre permet 
de dire théoriquement que les femmes forment une catégorie sociale plausible, 
expriment une certaine forme d'unité sociale. En même temps, le fait de 
conceptualiser le genre comme une collectivité sérielle permet d 'éviter les 
problèmes qui émergent du fait de définir les femmes comme un groupe 
homogène. ( . . . ) Par conséquent, la série « femme » désigne une relation 
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structurelle à des objets matériels tels qu' ils ont été produits et organisés par 
une histoire antérieure. (Young, 2007, p.24) 
La notion de structure sérielle permet de penser les femmes comme une collectivité 
diversifiée, mais qui partage un ensemble d' attributs et de situations communes issues 
de structures collectives. Les structures patriarcales engendrent un ensemble 
d'oppressions qui affecte le quotidien des femmes avec une intensité variable en 
raison de leur position sociale (Anthias, 2008) déterminée par leur situation 
socioéconomique, leur ethnicité, leurs capacités, etc. 
1.4 Une dialectique sociospatiale liée au patriarcat et au capitalisme 
En somme, 1' espace ne se résume pas à être un simple contenant des rapports sociaux : 
1' espace et sa production sont intrinsèquement liés et engendrent un mouvement 
dialectique entre sa forme et son contenu (Lefebvre, 1974). 
Penser l' espace à la manière d'un « cadre » ou d' une boîte, dans laquelle entre 
n' importe quel objet pourvu que le contenu soit plus petit que le contenant, et 
que celui-ci n' ait d'autre affectation que de garder le contenu, c'est sans doute 
l' erreur initiale. ( p.l12) 
Cette section a permis de soulever le rapport dialectique inscrit entre le social et le 
spatial. En effet, le social façonne la spatialité en même temps que la spatialité 
façonne le social : le social et le spatial sont consubstantiels (Soja, 201 0). Ce rapport 
s' explique par le maintien des structures patriarcales et capitalistes qui se produisent 
et se reproduisent à travers l' espace et le social. Ainsi, nous parlons d' (in)justices 
sociospatiales puisque le social et le spatial sont intrinsèquement liés. 
CHAPITRE 2. 
LES FEMMES ET LES INJUSTICES SOCIOSP ATIALES 
Ce second chapitre correspond à la problématisation de la recherche. À partir des 
structures patriarcales et capitalistes exposées dans le premier chapitre, nous abordons 
quelques éléments et débats théoriques relatifs à la justice sociospatiale. Ensuite, nous 
exposons différentes manifestations d' injustices sociospatiales à travers cinq formes 
d'oppressions. De cette façon, nous faisons ressortir des enjeux inférant sur la qualité 
de vie des femmes en milieu urbain. Par la suite, nous exposons les approches de la 
justice qui nous permettent de tisser des liens théoriques avec les oppressions. Enfm, 
nous revenons avec la notion du droit à la ville afin de le mettre en relation avec les 
structures patriarcales. 
2.1 (In)justice sociospatiale 
Les études fondatrices de la justice spatiale utilisaient une approche économique afin 
de cibler les injustices entre les différents groupes sociaux (Gervais-Lambony et 
Dufaux, 2009). Il était principalement question de la répartition des ressources 
économiques entre les classes sociales dans 1' espace. Durant de nombreuses années, 
la justice a donc été théorisée en termes de distribution de biens sociaux, politiques et 
économiques. 
[Selon cette approche,] la société juste repose sur un contrat social qui viserait à 
atténuer cette différenciation sociale en assurant la redistribution la plus 
efficace possible des biens premiers. (Lehman-Frisch, 2009, p.95) 
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Dans les années 1990, des auteurs comme Iris Marion Young ont amorcé un tournant 
majeur dans la réflexion ainsi que dans la théorisation de la justice. Son ouvrage 
Justice and the Politics of Difference (1990) démontre que les mécanismes de 
distribution sont teintés par différents systèmes de rapports de pouvoirs. À ce titre, 
l'État ne constitue pas un arbitre neutre permettant une juste distribution puisqu'il 
ignore ou nie les oppressions vécues par certains groupes sociaux spécifiques (Fraser, 
1998). Soja (20 1 0) soutient que les interventions distributives, comme la prestation 
d'allocations financières pour les individus à faible revenu, s' intéressent aux impacts 
et non aux sources des injustices qui se trouvent bien souvent dans les structures 
influençant les mécanismes de distribution. 
Bien que les injustices soient souvent comprises comme étant des expériences 
individuelles, ce sont des systèmes de rapports de pouvoir qui les font émerger. 
Comme il a été expliqué dans le premier chapitre, le capitalisme et le patriarcat sont 
deux systèmes produisant diverses formes d'oppressions. Ainsi, des ensembles 
d' individus vivent des oppressions en raison de différences liées à leur genre, leur 
statut socioéconomique, leur orientation sexuelle, leur origine, leur religion, etc. Ces 
oppressions vécues individuellement s'inscrivent dans un rapport global où des 
groupes affinitaires, mouvants et hétérogènes entretiennent des injustices par rapport 
au reste de la société (Sen, 1992 ; Young, 1990). 
[W]here social group differences exist and sorne groups are privileged while 
others are oppressed, social justice requires explicitly acknowledging and 
attending to tho se group differences in order to undermine oppression. (Young, 
1990, p.3) 
Young (1990) identifie cmq formes d 'oppressions affectant les groupes : 
l 'exploitation, la marginalisation, l' absence de pouvoir, l' impérialisme culturel et la 
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violence. Ces cinq formes d'oppressions sont soutenues, entre autres, par le 
capitalisme et le patriarcat. 
Nous présentons les injustices sociospatiales vécues par les femmes en suivant les 
cinq formes d'oppressions théorisées par Young (1990) et les structures patriarcales 
dont il a été question au chapitre précédent, et ce, afin de démontrer leur impact dans 
la production des villes. Nous nous intéressons, à l' instar de nombreuses géographes 
féministes, à l'expérience quotidienne des femmes en milieu urbain (Coutras, 2003 ; 
McDowell, 1999 ; Weisman, 1992 ; Wekerle, 1984). Ces études ont démontré que les 
expériences spatiales des femmes n 'ont rien de sexué ou de naturel, elles sont le 
résultat de pratiques inégalitaires liées aux rapports sociaux de sexe (Lieber, 2008). 
2.2 Exploitation 
L'exploitation est une relation structurelle amenant un contrôle et une distribution 
inégale des résultats du travail entre deux groupes (Delphy, 2004). L'exploitation se 
produit lorsqu'un groupe profite injustement du fruit du travail d 'un autre, ce qui est 
lié à la notion de contrôle du travail et d' une injuste rémunération (Young, 1990). 
2.2.1 Exploitation et système patriarcal 
L' exploitation est indissociable du capitalisme pmsque celui-ci constitue la base 
économique du système (Young, 1990). Cette exploitation s' articule par la répartition 
inégale de la plus-value 3 (Delphy, 2003b). Cette mécanique, propre au mode de 
3 Plus-value : valeur que les salarié.e.s génèrent au-delà de ce qui leur est versé pour leur force de 
travail. Cette valeur issue du travail effectué n'est pas rémunérée, elle est appropriée et accumulée par 
les oppresseurs. 
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production capitaliste, maintient et permet la reproduction des classes sociales. 
Harvey (2011) considère que l'urbanisation permet une actualisation de ce processus 
d'accumulation. 
De nombreuses théoriciennes féministes matérialistes telles que Delphy (2003a, 2004, 
2009a) soutiennent que le système patriarcal infère des processus d' exploitation 
spécifiques au travail domestique effectué par les femmes. 
[L]e travail ménager n'est pas une somme disparate de relations individuelles, 
mais l'effet d'un mode de production, le mode de production patriarcal ou 
domestique. (Delphy, 2003a, p.52) 
En ce sens, l'exploitation du travail domestique sert au maintien du mode de 
production capitaliste et patriarcal. Bien que les femmes aient fait une entrée 
relativement massive sur le marché du travail depuis les dernières décennies, celles-ci 
assument encore la majeure partie des tâches parentales, des travaux ménagers ou des 
soins aux personnes âgées de leur famille (Conseil du statut de la femme, 201 0). La 
simple « cohabitation hétérosexuelle signifie un surcroît de travail pour les femmes, 
et au contraire un allégement du travail pour les hommes » (Delphy, 2003a, 
p.49). Ainsi, la répartition inégale des charges domestiques est en place avant-même 
le mariage ou l'arrivée des enfants. 
Dans le cadre conceptuel du mode de production domestique, parler de 
« partage des tâches » en ce qui concerne le travail ménager est donc inexact : 
en effet, seul le travail gratuit c'est-à-dire le travail fait gratuitement pour 
quelqu'un d'autre est à proprement parler du travail domestique. Le travail 
gratuit est l'exploitation économique la plus radicale. On ne peut souhaiter 
répartir équitablement une exploitation. La seule chose que l'on puisse 
souhaiter, c'est faire en sorte que personne ne travaille gratuitement pour 
quelqu'un d'autre. (Delphy, 2003a, p.54) 
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2.2.2 Impacts des rapports d'exploitation 
Cette répartition inégale des tâches domestiques rend les femmes plus précaires sur le 
plan professionnel en raison des difficultés associées à l'articulation des temps de vie. 
Cette situation se traduit pour les femmes par une fragi lité et une dépendance 
économiques face à leur conjoint ou l ' État (Delphy, 2003a ; McDowell, 1999). Au 
Québec, les femmes gagnent en moyenne 68.6% du salaire des hommes, ce qui 
signifie concrètement qu'elles « reçoivent encore en moyenne 12 062 $ de moins que 
les hommes par année » (Conseil du statut de la femme, 2010, p.27). Ces écarts 
salariaux s' expliquent notamment par le fait que les femmes occupent, dans une plus 
grande proportion, des domaines comportant des emplois à temps partiel, non-
syndiqués, précaires et faiblement rémunérés. De plus, les femmes sans diplôme ou 
avec une faible scolarité ont un accès à l'emploi plus restreint que les hommes: en 
2006 les femmes sans diplôme avaient un taux d ' emploi de 25.4% contre 43 .3% 
chez les hommes (Conseil du statut de la femme, 2010). Également, ces situations 
engendrent une plus grande pauvreté pour les femmes: 
Davantage de femmes que d'hommes vivent sous le seuil de faible revenu au 
Québec, peu importe l' âge. [ . .. ] Sur l' île de Montréal, près d 'une femme sur 
quatre est dans cette situation (22,8% des femmes) . [ . .. ] Après 65 ans, plus 
d'une femme sur cinq dans ces deux villes fait face à cette situation (21 ,4 % à 
Montréal et à Québec contre 13,3% au Québec). (Conseil du statut de la 
femme, 2010, p.30) 
Les coûts liés au logement s'avèrent être la principale dépense des ménages à faibles 
revenus. Conséquemment, les inégalités de revenus ont indéniablement des impacts 
sur 1' accès au logement. À titre d ' exemple, les ménages monoparentaux ayant à leur 
tête une femme consacrent, en moyenne, une proportion plus élevée de leur revenu 
aux coûts d'habitation que ceux dirigés par les hommes. 
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Plus de la moitié des femmes qui vivent seules au Québec (56,6 %) consacrent 
plus de 25,0% de leur revenu au coût du logement et près d'une femme seule 
sur cinq (19,9 %) y consacre plus de la moitié. (Conseil du statut de la femme, 
2010, p.31) 
Ces inégalités économiques se traduisent également par une plus grande dépendance 
envers le transport en commun. 
Internationally, women are less likely than men to have access to motorized 
transport, but are also less likely to have access to bicycle or other intermediate 
transport such as scooters, are more likely to depend on public transport for 
longer distance trips, and are equally likely to walk for transport. (Whitzman, 
2007, p.37) 
À Montréal, près de 40 % des femmes utilisent le transport en commun pour se 
rendre au travail et les femmes constituent 56 % de la clientèle de la Société de 
transport de Montréal (STM) (Conseil des Montréalaises, 2012). En l'absence d' une 
tarification sociale du transport en commun à Montréal, les coûts du transport en 
commun effectuent une forte pression financière pour les personnes à faibles revenus 
qui sont majoritairement des femmes (Conseil des Montréalaises, 2009). Ces 
obstacles économiques à la mobilité amènent de nombreuses femmes à limiter leurs 
déplacements, ce qui a des répercussions sur leur accès à 1 'emploi, à 1' éducation, etc. 
(Conseil des Montréalaises, 2009 ; Wekerle, 1984). 
2.3 Marginalisation 
La marginalisation se produit lorsque certains groupes ne sont pas inclus et impliqués 
dans différentes sphères de la vie sociale : 
c'est surtout se voir nier le statut de partenaire à part entière dans la dynamique 
sociale, c'est se voir refuser la chance de participer d'égal à égal dans la vie de 
la société et c'est en quelque sorte se retrouver victime de normes culturelles 
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institutionnalisées qui n'ont de cesse de déconsidérer la spécificité des porteurs 
d'altérité. (Fraser, 1998, p.20) 
La marginalisation réside alors dans un processus d'exclusion basé sur les différences. 
Pour Young (1990), il s'agit d'une oppression dangereuse puisqu 'elle engendre 
l'expulsion de groupes d'individus de la participation à la vie sociale ce qui peut 
mener à des carences matérielles, voire à 1' extermination. 
2.3.1 Marginalisation et confinement des femmes dans la sphère privée 
Un des mécanismes centraux de la marginalisation des femmes est la construction de 
la sphère privée et la division sexuelle du travail (Young, 1990). Historiquement, les 
femmes ont été reléguées à la sphère privée en raison de leur rôle social lié à la 
reproduction. Cette exclusion de la sphère publique n'est plus aussi étanche 
qu'autrefois . De nombreuses luttes ont permis l' inclusion des femmes dans la sphère 
publique comme dans le marché du travail et la classe politique. Lorsque les femmes 
ont fait leur entrée dans la sphère publique en accédant à un travail rémunéré, elles 
ont majoritairement occupé des fonctions liées au travail du care et donc à leur rôle 
social féminin. Encore aujourd'hui, les différentes étapes menant à l'exercice d'un 
métier comme le système d'éducation et les services d'orientation sont teintées par 
les rôles sociaux sexués, ce qui a pour effet de reproduire cette division sexuelle du 
travail dans la sphère publique (Vouillot, 2007). Malgré l'augmentation de la scolarité 
des femmes, il n'y a pas eu de forte diversification des choix professionnels : les 
métiers traditionnels persistent. 
La profession exercée par le plus de femmes au Québec est celle de secrétaire 
(sauf dans les domaines juridique et médical), suivi de vendeuse dans le 
commerce de détail , de caissière, d'éducatrice et d' aide-éducatrice à la petite 
enfance, de commis de bureau. (Conseil du statut de la femme, 2010, p.18) 
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2.3.2 Impacts de la marginalisation 
Alors que l' aménagement de l' espace est perçu comme un acte technique, plusieurs 
auteurs, dont Lefebvre (1968, 1974), ont démontré que l' aménagement territorial soi-
disant neutre et objectif est réalisé selon les intérêts du groupe dominant qui exerce le 
pouvoir. Au Canada et ailleurs dans le monde, les métiers de bâtisseurs des villes 
comme l' ingénierie, l'architecture, la construction et l'urbanisme constituent des 
domaines traditionnellement masculins (Adams et Tandred, 2002; Wekerle, 2000). 
Ainsi, les hommes ont historiquement eu plus d' influence dans la conception des 
villes . 
Les cntlques et experts qui ont restructuré les villes grâce à des pratiques 
comme la rénovation urbaine et la construction de voies rapides étaient 
principalement des professionnels de sexe masculin, qu' il s' agisse 
d'architectes, d'urbanistes ou d' ingénieurs. (Wekerle, 2000a, p.165) 
En ce sens, 1' aménagement de 1' espace et la planification des réseaux de transport 
sont majoritairement sous les responsabilités de professionnels masculins, ce qui a 
d' importantes implications dans les expériences urbaines vécues par les hommes et 
par les femmes (Haicault, 2007 ; McDowell, 1999). 
Comme le soulignent plusieurs auteurs, les rôles sociaux de sexe amènent les femmes 
à avoir des besoins qui diffèrent de ceux des hommes, entre autres, en raison de la 
division sexuelle du travail qui impose davantage aux femmes de prendre soin des 
autres (Fenster, 2005 ; Klodawsky, 2013 ; McDowell, 1999 ; Wekerle, 1980). Par 
exemple, les femmes effectuent des trajectoires plus complexes (qui diffèrent de la 
trajectoire classique centre-périphérie) et à 1' extérieur des heures de pointe. De plus, 
de nombreux éléments liés à l ' aménagement tels que la signalisation, la visibilité et 
l' entretien des lieux publics génèrent de l' insécurité chez les femmes (Paquin, 2002). 
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Cette mainmise masculine a bien souvent pour impact d' exclure les femmes des 
processus de conception et d' aménagement du territoire, ce qui est contraire à une 
participation paritaire (Fraser, 1998). Cette faible présence des femmes dans ces 
domaines a pour effet de marginaliser les besoins et les réalités particulières vécues 
par les femmes , ce qui permet la reproduction d' un ordre social sexué où la hiérarchie 
entre les sexes est partie prenante de la production de l'espace et du territoire. Cette 
situation amène la construction d'espaces sexués où les femmes développent un 
rapport différencié. À ce titre, les rapports sociaux de sexe attribuent aux femmes des 
capabilités (Sen, 1992) différenciées par rapport aux ressources et opportunités 
qu 'offre la ville (Jarvis, Kantor et Cloke, 2009). 
2.4 Absence de pouvoir 
L'absence de pouvoir correspond à une situation où certains groupes ont un faible 
pouvoir dans les prises de décision qui affectent leur quotidien. Cette oppression est 
engendrée par des barrières structurelles restreignant 1' accès aux sphères de pouvoir, 
ce qui signifie que certain.e.s ne participent pas aux processus démocratiques de base 
puisqu' ils ou elles en sont incapables ou encore, parce que leur participation ne serait 
pas prise en compte. Il est question de rapport de subordination puisque les individus 
en position d'absence de pouvoir sont voués à suivre les ordres déterminés par 
d'autres (Young, 1990). 
2.4 .1 Absence de pouvoir et exclusion des femmes des espaces politiques 
L' absence de pouvoir est souvent associée au système colonial et patriarcal puisque la 
division du travail et les positions sociales instaurent des rapports hiérarchiques entre 
les groupes sociaux, ce qui fournit plus d'opportunités au groupe dominant pour 
exercer le pouvoir (Young, 1990). À ce sujet, le système patriarcal a instauré une 
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division morale entre la sphère publique et privée en y associant respectivement le 
masculin et le féminin (Delphy, 2009b). Par ailleurs, il s' avère pertinent de s' attarder 
à la notion de citoyenneté puisqu' elle donne accès à la sphère publique. 
Modem citizenship rights that draw from the nation-state typically include civil 
rights (free speech and movement, rule of law) political rights (voting, seeking 
electoral office) and social rights (welfare, unemployment insurance and health 
care) (Isin, 2000, p.3) 
Young (1989) soutient que la citoyenneté est généralement présentée comme une 
structure universelle et accessible à tous et toutes. Pour celle-ci, cette vision relève 
d'une utopie puisque les oppressions vécues au quotidien par les femmes constituent 
des obstacles à l' adhésion à cette citoyenneté et donc à la possibilité de participer aux 
prises de décisions dans la sphère publique. En ce sens, la non-reconnaissance des 
oppressions vécues engendre un accès différencié au pouvoir. 
Comme le souligne Lamoureux (2002), les femmes ont historiquement été des 
citoyennes de seconde zone ce qui tend à perdurer encore aujourd'hui. Actuellement, 
les femmes ne sont plus formellement exclues de la sphère publique. Toutefois, elles 
vivent encore de nombreux blocages d'ordre culturel, politique et socio-économique 
ce qm complique leur accès aux sphères de pouvoir (Gaspard, 2007 ; Tremblay, 
2008). 
La socialisation des individus en fonction de leur sexe persiste puisque « les femmes 
n'auraient pas reçu une socialisation propre à favoriser leur politisation » (Tremblay, 
1996, p.l30), mais bien une éducation « à la passivité et à l'acceptation des rôles 
inférieurs » (Andrew, 1984, p.112). D'ailleurs, les qualités valorisées en politique, 
comme l' ambition et l' agressivité, sont associées aux hommes alors qu ' elles sont 
perçues comme étant des anomalies chez les femmes (Tremblay, 1996). Cette 
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socialisation différenciée et spécialisée selon les sexes a d'importantes incidences sur 
la (faible) présence des femmes dans les sphères de pouvoir. Comme les tâches 
associées au rôle social féminin sont souvent socialement dévalorisées et exclues des 
enjeux discutés dans la sphère publique, les femmes sont généralement amenées à 
développer un faible intérêt pour les débats et décisions prenant place dans la sphère 
publique puisqu' ils ne les concernent pas directement (Paperman et Molinier, 2011) . 
Enfin, le persistant déséquilibre dans la répartition du travail du care se traduit pour 
les femmes par diverses difficultés associées à l'articulation des temps de vie 
(Andrew, 1984 ; Conseil du statut de la femme, 2010 ; Di Méo, 20 12). Ces difficultés 
engendrent un accès différencié aux espaces politiques. 
Toute activité politique d'une certaine intensité, à quelque niveau que ce soit, 
implique des réunions et des obligations qui ne sont pas facilement conciliables 
avec une vie de famille . (Andrew, 1984, p.114) 
2.4.2 Impacts de l' absence de pouvoir 
Les rôles sociaux de sexe engendrent donc une répartition inégale du pouvoir dans les 
espaces décisionnels : les espaces politiques sont principalement occupés par des 
hommes. Il va sans dire que cette forme d'oppression réfère à une participation non 
paritaire complexifiant la prise en compte des besoins et des points de vue des 
femmes sur la conception et la qualité de leur milieu de vie (Fraser, 1998). Ainsi, 
plusieurs auteurs soutiennent que les villes sont conçues par les hommes et pour les 
hommes (Weisman, 1992 ; Wekerle, 1984). Tout comme la marginalisation, cette 
situation d'absence de pouvoir dans la planification et l' aménagement engendre une 
faible reconnaissance des réalités particulières des femmes. 
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2.5 Impérialisme culturel 
L'impérialisme culturel consiste en une universalisation de pratiques, d'usages et de 
valeurs d'un groupe à l'ensemble de la société. Les groupes extérieurs à la culture 
dominante sont alors identifiés comme des minorités déviantes, qui se voient 
invisibilisés ou encore essentialisés à des stéréotypes les confinant à leur identité de 
groupe (Young, 1990). 
2.5.1 L' impérialisme culturel et l'androcentrisme 
L' impérialisme culturel est bien souvent dissimulé sous des termes comme 
l'universalité, la neutralité ou même, l' intérêt général. Toutefois, un traitement 
universel équivaut à nier les oppressions vécues par certains groupes. En d' autres 
mots, la neutralité et l ' impartialité dans l' aménagement du territoire permettent un 
renforcement du système patriarcal puisqu' il ne reconnait pas les différences et les 
oppressions engendrées par les rapports sociaux de sexe (Lieber, 2008). Ainsi, la 
construction soi -disant neutre de 1' espace urbain valorise 1' intérêt général et non les 
besoins et réalités spécifiques aux femmes (intérêts particuliers). 
[L ]a traditionnelle non prise en compte de la dimension de genre dans les 
politiques publiques généralement présentées comme neutres ou comme 
relevant de l' intérêt général, est analysée comme le fruit d'une lutte de pouvoirs 
et d' intérêt en faveur du groupe social des hommes. Cette prétendue neutralité 
contribue même à renforcer les comportements et les identités de sexe. (Lieber, 
2008, p. 70) 
Cette non-prise en compte de la dimension du genre a longtemps été présentée 
comme un gage de neutralité. Toutefois, il a été démontré que cela a pour effet 
d' imposer un standard masculin dans la façon d 'aménager l' espace urbain. Cette 
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neutralité constitue un « gender blindness » puisqu'il n'y a pas de prise en compte de 
la position et du vécu particuliers aux femmes . 
Des disciplines comme l'urbanisme, l ' architecture et la géographie ont longtemps 
opéré ce « gender blindness ». Les premières productions académiques sur le thème 
des femmes et de la ville ont été réalisées seulement dans les années 1970 (Masson, 
1984 ; Ti vers, 1978). La reconnaissance tardive de cette dimension s' explique entre 
autres par la subtilité de la ségrégation entre les hommes et les femmes. Comme les 
hommes et les femmes cohabitent dans un même territoire (et souvent, dans un même 
domicile), les discriminations engendrées par la division traditionnelle et hiérarchisée 
entre les sexes sont plus difficilement repérables que celles basées, sur l' âge, l 'origine 
ethnique, l' orientation sexuelle ou la religion, par exemple (Di Méo, 2012 ; Lieber, 
2008). Encore aujourd 'hui, la dimension du genre est bien souvent oubliée dans la 
conception des politiques urbaines, mais aussi dans l' analyse de celles-ci (Descarries, 
2003 ; Masson, 1984 ; Parker, 2011 ; Wekerle, 2000b). Enfm, Beebeejaun (2009) 
soutient que la prise en compte de la dimension du genre se fait par une approche 
paternaliste essentialisant le vécu des femmes, approche qui ne réussit pas à 
réellement comprendre et prendre en considération leurs besoins et réalités 
spécifiques. 
2.5.2 Impacts de l' impérialisme culturel 
Haicault (2007) souligne que les formes urbaines largement dominantes et communes 
aux villes contemporaines occidentales avantagent principalement les hommes. Ces 
formes urbaines permettent de maintenir une ségrégation sociospatiale qui amène les 
femmes à avoir un accès inégal aux villes. En ce sens, l' espace urbain comporte des 
biais masculinistes dans son architecture et son aménagement. Ce biais se traduit par 
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une division matérielle de la sphère privée (résidentielle) et publique (centre-ville et 
lieux de pouvoir) (Parker, 2011 ; Weisman, 1992). À titre d ' exemple, certaines études 
ont dévoilé que « men gain most from living in suburban neighborhoods; women 
have the most to lose » (Wekerle, 1980, p .198). En effet, les femmes vivant en 
banlieue ont plus de risque de se sentir seules et isolées en raison du faible nombre de 
possibilités de déplacements : services de transports en commun déficient, 
augmentation des distances entre les points d ' intérêts et complexification des 
déplacements quotidiens. Les banlieues sont construites en suivant les besoins de la 
famille nucléaire reposant sur le père pourvoyeur et la mère au foyer. Ce modèle a 
donc ignoré les conséquences que cela pourrait engendrer, notamment pour les 
familles monoparentales et celles où les mères travaillent. 
Les femmes sont profondément discriminées face à la mobilité et au logement 
puisque les réseaux de transport et le marché immobilier n ' ont pas été conçus pour 
répondre aux besoins et à l ' usage que les femmes en font (Wekerle, 1984). Cette 
situation restreint leur accès à ces deux éléments essentiels à la vie urbaine. Le 
marché immobilier est orienté vers la famille nucléaire traditionnelle (Wekerle, 
1980). Au Québec, les familles monoparentales menées par des femmes sont 
fréquemment en situation de pauvreté (Conseil des Montréalaises, 2008). Cette 
situation induit des difficultés pour ces familles à se trouver un logement répondant à 
leurs besoins et à la hauteur de leurs capacités financières. Ainsi, les couples mariés 
avec enfants accèdent plus facilement à une propriété en comparaison aux familles 
monoparentales supportées par une femme(Statistique Canada, 2011). De plus, les 
femmes vivent plus fréquemment des formes de discrimination relative à l'accès au 
logement: 
Women of ali ages, family types, income groups, and races have been subjected 
to blatant and systematic discrimination by lenders, landlords, insurance 
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agencies, and public housing officiais. Married women seeking to purchase a 
house (or contribute to its purchase) have been most discriminated against in 
the mortgage market; single women and women heads of families have 
experienced the most discrimination in rentai housing. (Wekerle, 1980, p.S207) 
Au niveau de la mobilité, de nombreux réseaux de transport en commun, dont celui 
ce Montréal, s' avèrent mal adaptés aux besoins de mobilité plus complexe des 
femmes liées à 1 'articulation des temps de vie. 
[Cette situation] a pour effet de multiplier leurs déplacements, de diversifier les 
trajets effectués et les horaires de mobilité. Cette réalité est particulièrement 
prégnante pour les femmes qui sont à la tête d' une famille 
monoparentale. (Conseil des Montréalaises, 2012, p.16) 
Comme la vaste majorité des systèmes de transport en commun sont orientés vers le 
centre, cela limite 1' accès à d'autres destinations qui sont au cœur de 1' articulation des 
temps de vie (Whitzman, 2013). 
[Lorsque la desserte locale] existe, la faible fréquence des lignes d'autobus, 
particulièrement en dehors des heures de pointe, le non-respect des horaires ou 
encore l'inadéquation des circuits aux besoins de déplacement la rendent peu 
attrayante [pour les femmes] . (Conseil des Montréalaises, 2009, p.23) 
Évidemment, il y a d' autres obstacles liés à des manques d' adaptation du transport en 
commun aux réalités des femmes. Le Conseil des Montréalaises (2009) a relevé un 
manque d'accessibilité universelle qui discrimine, entre autres, les poussettes; une 
insécurité perçue par les usagères qui est liée à l' aménagement; un confort déficient, 
notamment, dans les aires d' attentes; un manque d' information sur les trajets et les 
horaires. 
Bien que l'on présente les espaces publics comme neutres, ceux-ci répondent aux 
besoins et réalités des dominants : ce qui appartient au « public » n' inclut pas certains 
groupes comme les femmes (Young, 1989). Comme le souligne Masson (1984) 
38 
« [!]'espace est le lieu d'une appropriation/utilisation asymétrique de la part des 
individus des deux sexes constitués en groupes sociaux » (Masson, 1984, p. 760). 
L'espace public est un lieu dans lequel les normes sexuées prennent corps. Les 
interactions quotidiennes qui s'y déroulent entre les personnes des deux sexes 
participent à la définition de la féminité et de la masculinité. (Lieber, 2002, 
p.52) 
En ce sens, les ambiances des espaces publics rappellent que ces espaces ne sont pas 
la place des femmes . 
This sometimes means that women in cities, both of Western and non-Western 
cultures, simply cannot use public spaces such as streets and parks, especially 
not alone (Massey, 1994) and in sorne cultures could not wander around at ali 
(Fenster, 1999a). They belong to the "private". (Fenster, 2005, p.220) 
L' impérialisme culturel est donc lié à la non-reconnaissance des besoins et des 
réalités propres au rôle social des femmes . Les différentes situations présentées plus 
haut constituent des matérialisations et des manifestations des rapports sociaux de 
sexes qui instituent des rapports hiérarchiques entre ces derniers. 
2.6 Violence 
La violence constitue un phénomène systémique affectant certains groupes de 
manière à ce que ceux-ci aient peur d ' être victimes d'attaques à leur personne ou à 
leur propriété (Young, 1990). La violence est associée à la notion de peur et 
d' insécurité qui est vécue au quotidien (Lieber, 2008). 
Violence is systemic because it is directed at members of a group simply 
because they are members of that group. Any woman, for exarnple, has a 
reason to fear rape. (Young, 1990, p.62). 
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2.6.1 Les femmes, la construction de la vulnérabilité et les espaces publics 
[P]lus une personne considère comme probable le fait d'être victime d 'un crime 
majeur à ses yeux, plus elle aura peur. [ . . . ] Les femmes apparaissent aussi 
comme un groupe le plus touché par l'insécurité urbaine parce qu'elles évaluent 
la probabilité d'être victime de violence sexuelle comme importante et parce 
qu'elles considèrent cette perspective comme grave. (Lieber, 2008, p.36-37) 
Diverses sources d'information construisent et renforcent une image selon laquelle 
les femmes constituent un groupe vulnérable. Par exemple, celles-ci vivent un 
contrôle parental plus strict et ont droit à une éducation différenciée en raison de leur 
sexe. Ces moyens sont employés, entre autres, afin d' informer les filles des dangers 
que représentent les espaces publics et qu' il est de leur ressort de prendre des 
précautions particulières pour éviter d' être attaquées (Lieber, 2002). En ce sens, 
l' image de la vulnérabilité féminine se construit en amont des expériences 
individuelles ou de proches. 
Consequently, women are told and soon learn through experience that it is 
inappropriate and potentially unsafe to be alone in male dominated space, 
especially at night. (Valentine, 1989, p.389) 
En sus, les médias renforcent cette image en véhiculant différentes histoires de 
violences sexistes dans les espaces publics (Lieber, 2008 ; Valentine, 1989). Les 
rumeurs constituent d ' importants vecteurs de peur chez les femmes puisque cela 
« crée une conscience implicite que les femmes ne sont pas en sécurité dans les 
espaces publics » (Lieber, 2008, p.265). Enfin, Beebeejaun (2009) soutient que 
plusieurs politiques urbaines sécuritaires paternalistes intensifient ce sentiment de 
peur. Ces politiques sont paternalistes, car elles perçoivent 
women as the victims of crime, or as bearing sorne responsibility for being 
attacked through not lirniting their activities in the city, or for being fearful and 
mistaken about the risks they face. (Beebeejaun, 2009, p.226) 
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Cette construction des femmes comme groupe vulnérable relève d' un « maintien 
d'une représentation traditionnelle qui oppose le dedans et le dehors, assimilé à une 
menace pour les femmes » (Lieber, 2008, p.267). Cette image se traduit chez ces 
dernières par un sentiment d' insécurité et une constante peur d'être victime d'un acte 
violent dans les espaces publics qui sont alors perçus comme hostiles et 
potentiellement dangereux pour leur intégrité physique. 
Les femmes intériorisent cette norme, voient cette vulnérabilité comme étant naturelle 
et sentent l' obligation d'adapter leur usage de l' espace en conséquence. Pour faire 
face à cette insécurité, de nombreuses femmes développent des tactiques allant de 
pratiques d' isolements jusqu'à 1 'autodéfense. Ces tactiques varient selon les 
caractéristiques individuelles comme l'âge et les capacités et donc, selon la 
perception de leur vulnérabilité. Ces tactiques ont de profondes incidences sur la 
façon dont les femmes circulent et utilisent l' espace (Di Méo, 2012 ; Lieber, 2008 ; 
Valentine, 1989; Wekerle, 2000a). À ce sujet, Valentine (1989) développe l' idée de 
la « géographie de la peur » pour illustrer les différentes stratégies sociospatiales que 
les femmes empruntent afin d'éviter les situations de violence. « Women develop 
individual mental maps of places where they fear assault as a product of their past 
experience of space and secondary information » (p.386). Dans son article, Valentine 
(1989) explore deux catégories de lieux perçus comme dangereux par les femmes. Il 
y a, dans un premier temps, les espaces ouverts et peu fréquentés comme les parcs, 
les bois et les stationnements. Dans un deuxième temps, les espaces fermés 
comportant un nombre limité de sorties comme les wagons de métro, les ruelles et les 
ascenseurs sont appréhendés. La perception d' insécurité dans ces lieux relève d 'un 
manque de régulation des comportements des hommes, ce qui incite les femmes à 
être méfiantes face à d' éventuelles attaques de « dirty old men ». À travers cette 
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« géographie de la peur », les femmes inhibent leur utilisation de l'espace, ce qui 
constitue une expression spatiale du patriarcat. 
Comme la perception de sécurité varie selon la connaissance de 1' espace, les femmes 
se sentent généralement plus à l' aise à proximité de leur domicile (le quartier et ses 
environs) puisqu'elles y ont des repères physiques et sociaux. L'espace privé 
représente, pour les femmes,« la stabilité, la fiabilité et l'authenticité » (Fenster, 2005 , 
p.220). Ainsi, cette représentation des espaces publics constitue un vecteur de 
reproduction des rôles sociaux de sexe traditionnels. 
La peur sexuée contribue donc à façonner et à produire du genre, et à renforcer 
l'association des caractères masculins et féminins avec la sphère publique et 
privée respectivement. (Lieber, 2008, p.274) 
D'ailleurs, le simple fait d'être une femme constitue un risque d' être importunée dans 
ses déplacements ou son utilisation des espaces publics (Lieber, 2008). « This 
inability of women to choose with whom they interact and communicate profoundly 
affects their sense of security in public (Hanmer and Saunders 1984). » (Valentine, 
1989, p.386) D'après une étude de Valentine (1992), environ 75 % des femmes âgées 
de moins de 65 ans ont vécu au moins une expérience sexuellement alarmante au 
cours de leur vie. La majorité de ces expériences constituent des actes de violence 
courants et « sans conséquence ». Il s' agit d'actes « sans conséquence » dans la 
mesure où ceux-ci sont rarement rapportés aux autorités comme le fait d' être suivie, 
de subir des insultes, des attouchements ou encore, être victime d' exhibitionnistes. 
[C]e sont des actes « sans conséquence », mais extrêmement courants, qui les 
incitent à se tenir sur leurs gardes. C'est parce que, dans certains cas, ils ne sont 
pas désirés et qu' ils peuvent mal tourner qu' ils peuvent engendrer un sentiment 
de peur. (Lieber, 2008, p.276) 
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[Le « rappel à l' ordre »] contribuerait à signifier aux femmes le caractère 
inopportun de leur présence dans certains lieux collectifs et à entretenir un 
sentiment de peur tout en confirmant les identités de genre. (Lieber, 2008, p.21) 
2.6.2 Impacts de la violence 
Plusieurs auteures soutiennent qu' une large part du rapport différencié à l'espace est 
issue des violences perpétrées envers les femmes (Coutras, 2003 ; Lieber, 2008 
Young, 1990). Le sentiment d'insécurité est un dispositif de contrôle qui contribue 
à la discrimination générale à l'encontre des femmes; le sentiment d' insécurité 
limitait les chances dans la vie des femmes en restreignant leur accès aux 
emplois et à l'éducation et leur usage des espaces publics et des espaces de 
loisirs. (Wekerle, 2000a, p.166). 
Par exemple, le transport en commun constitue une source d ' insécurité pour de 
nombreuses femmes. Pour celles-ci, il s' agit de « lieux clos propices à une proximité 
désagréable et dont il peut être difficile de s'échapper en cas de problème » (Lieber, 
2008, p.251 ). Ces inconforts vécus dans le transport en commun peuvent se traduire 
en une immobilité forcée (Whitzman, 20 13) . 
La peur est liée à la façon dont ces espaces sont utilisés, occupés et contrôlés par 
différents groupes à différents moments de la journée. L' accaparement de ces lieux 
par des hommes engendre de la peur et donc, des inconforts pour plusieurs femmes . 
This domination is achieved not only through numerical appropriation of space, 
but through assertive and aggressive behaviour which intimidates and 
embarrasses women. (Valentine, 1989, p.388) 
L' insécurité relève, en partie, des ambiances qui règnent dans les espaces publics : 
[Par exemple,] la dimension sociale de la nuit incite les femmes à rester sur le 
qui-vive. Ce sont les interactions qui s'y déroulent, la façon dont les autres se 
comportent et les attitudes masculines auxquelles les femmes s' attendent, tout 
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comme celles qu'elles ont expérimentées, qm renforcent leur sentiment de 
crainte. (Lieber, 2008, p.219) 
Toutefois, les violences sont généralement produites dans « des circonstances banales, 
relevant d' un usage habituel des espaces publics » (Lieber, 2008, p.274). Ces 
éléments démontrent la force de la construction de la vulnérabilité des femmes. 
La violence envers les femmes a des impacts sur les capabilités (Schlosberg, 2007) de 
celles-ci à utiliser les services et les espaces publics. Comme le souligne Lieber 
(2008), la faible intervention politique en cette matière relève d'une non-remise en 
question de la hiérarchie liée aux rapports sociaux de sexe et donc, d'une non-
reconnaissance de ces situations de violence vécue par les femmes. 
2. 7 Renouvellement dans la théorisation de la justice sociospatiale 
Comme il a été démontré plus tôt, le principe de (re)distribution n'apparaît pas 
comme un processus suffisant pour arriver à la justice sociale. Pour Young ( 1990), la 
justice distributive omet la considération des rapports de pouvoirs à la base de 
plusieurs oppressions telles que la marginalisation, 1' absence de pouvoir, 
1 'impérialisme culturel et la violence. Les diverses oppressions vécues par les groupes 
font émerger des revendications liées à la reconnaissance des différences . Pour Fraser 
(1998), ces revendications relèvent « d'une problématique de justice sociale » (p.9). 
[Ces enjeux liés la reconnaissance font émerger] une dualisation de l'idée de 
justice sociale qui dissocie, tant en pratique qu'intellectuellement, 
revendications redistributives et revendications identitaires comme si elles 
devaient s'exclure mutuellement. L'idée de justice sociale est donc aujourd'hui 
partagée entre un discours préoccupé par des objectifs de redistribution de biens 
et ressources, et un autre plutôt porté sur la célébration de la singularité 
subjective. [ ... ] Nous ne devrions pas avoir à choisir entre redistribution et 
reconnaissance, entre lutte de classes et lutte identitaire ou entre 
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multiculturalisme et social-démocratie. Ce sont là des dichotomies trompeuses. 
L'idée de justice sociale requiert au contraire que l'on intègre à la fois la charge 
émancipatoire de l'un et l'autre paradigme à l'intérieur du même cadre 
conceptuel (Fraser, 1998, p.1 0). 
Ainsi, Fraser (1998) soutient l ' importance de ces deux approches dans la théorisation 
de la justice en prenant pour exemple les femmes. Cette auteure soutient que la 
structure économique engendrant une exploitation du travail des femmes constitue 
une injustice pouvant être réparée par un processus distributif. Toutefois, les 
structures patriarcales sont responsables de plusieurs oppressions qui vont 
de la violence physique et sexuelle contre les femmes au déni de l'équité et de 
droits égaux, en passant par l'avilissement du corps féminin dans l'imaginaire 
public et les trop nombreuses vexations qui sont le lot de la vie quotidienne. Il 
s'agit là d'offenses, d'actes d'injustice attribuables au manque de respect de la 
nature particulière de la femme et de l'univers féminin (Fraser, 1998, p.16). 
Les mécanismes distributifs ne peuvent arriver à mettre fin à ces oppressions, c'est 
pourquoi la reconnaissance identitaire prend toute sa pertinence. Ainsi, les injustices 
vécues en raison d'une appartenance de sexe demandent « à la fois des changements 
fondamentaux dans la structure économique et dans la norme culturelle dominante » 
(Fraser, 1998, p.16). Au-delà de cette dualisation, Schlosberg (2007) et Young ( 1990) 
soutiennent qu ' il est fallacieux de penser que la reconnaissance constitue une simple 
condition préalable à la distribution ou encore que la reconnaissance puisse être 
distribuée. 
Ces revendications ont donc mené à un renouvellement de la théorisation de la justice. 
Young (1990) soutient que la reconnaissance doit faire partie intégrante de la 
théorisation de la justice puisqu' il s'agit d'une norme sociale inévitablement 
impliquée dans les pratiques sociales comme celles de la distribution. Pour sa part, 
Fraser (1998) conçoit la justice à partir de trois piliers qui sont la distribution, la 
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reconnaissance et la participation paritaire. En s'appuyant sur de nombreux auteurs 
dont Young (1990), Fraser (1998) et Sen (1992), Schlosberg (2007) a développé une 
nouvelle façon de définir la justice. Son modèle comprend des procédures de 
distribution, mais également de reconnaissance, de participation et de capabilités. 
Dans le cadre de notre recherche, nous retenons ce modèle puisqu'il présente quatre 
approches tout à fait pertinentes pour 1 'étude de la relation bidirectionnelle entre les 
femmes et leur milieu de vie. Dans les prochains pages, nous établissons des liens 
théoriques entre les approches de la justice et les oppressions vécues par les femmes . 
2.7.1 Distribution 
Fraser (1998), Young (1990) et Schlosberg (2007) reconnaissent l' importance de la 
distribution, mais sans la voir comme une panacée. Schlosberg (2007) et Young 
(1990) soutiennent que les politiques (re)distributives employées seules ne 
parviennent pas à mettre fin aux blocages liés aux opportunités et à l'exercice des 
capacités individuelles et collectives de manière socialement définie et reconnue. En 
ce sens, il apparaît important de s ' attaquer aux violences structurelles qui engendrent 
ces injustices. Cette compréhension vise à rendre les mécanismes de (re)distribution 
plus équitables afin d'articuler des dispositifs permettant la mise en œuvre de 
politiques justes. 
L'exploitation constitue une forme d'oppression engendrant une distribution inégale 
des ressources entre les sexes (Young, 1990), ce qui amène les femmes à avoir un 
accès différencié aux ressources et opportunités de l'urbain. Cette distribution inégale 
est principalement due à la division sexuelle du travail amenant une exploitation du 
travail domestique effectué par les femmes (Delphy, 2009a). Cette situation met 
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généralement les femmes en position de précarité économique, ce qui génère diverses 
contraintes liées à l' usage de l' espace de l'urbain. 
2.7.2 Reconnaissance 
Pour Young (1990), la non-reconnaissance des oppressions vécues par les femmes au 
quotidien engendre et renforce la distribution injuste. La non-reconnaissance 
constitue une importante injustice puisque cela a pour effet de nier la possibilité « à 
certains groupes et individus la possibilité de participer d'égal à égal à la dynamique 
sociale » (Fraser, 1998, p.20). Au-delà des bénéfices cognitifs pour les groupes, la 
reconnaissance permet l' ajustement des processus de (re)distribution afin de prendre 
en considération 1' impact des oppressions vécues au quotidien. 
La violence et l' impérialisme culturel (Young, 1990) sont deux oppressions amenant 
une faible reconnaissance des injustices sociospatiales spécifiques aux femmes, ce qui 
permet le maintien et la reproduction des structures patriarcales. Comme il a été 
démontré, la violence, ou plutôt la peur d'être victime d'un acte violent, exerce une 
influence capitale sur l'usage que les femmes font de l'urbain (Di Méo, 2012 ; Lieber, 
2008; Valentine, 1989; Wekerle, 2000a). De plus, l' impérialisme culturel induit une 
faible prise en compte des réalités particulières issues des injustices que vivent 
spécifiquement les femmes, notamment dans 1' aménagement urbain, les services de 
transport et le logement. Chez les femmes, ces situations provoquent le maintien et le 
renforcement du rapport différencié à 1' espace. 
2.7.3 Participation 
Selon Y aung ( 1990), les procédures permettant des prises de décisions démocratiques 
et participatives constituent des composantes et des conditions pour 1' atteinte de la 
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justice sociale. Pour celle-ci, la participation des femmes aux espaces politiques 
permet de mettre fin aux exclusions institutionnalisées, à la culture de non-
reconnaissance et aux modèles de distribution structurellement injustes. Pour Fraser 
(1998), la participation paritaire constitue le pivot de son cadre théorique de la justice 
puisqu'elle « requiert des arrangements socio-institutionnels permettant à chaque 
membre adulte de la société d'interagir avec les autres en tant que pair » (p.23). Il est 
question d'un pivot puisque la participation nécessite préalablement une distribution 
équitable des ressources matérielles ainsi qu 'une « reconnaissance identitaire et donc 
des hiérarchies de statuts culturellement définies » (Fraser, 1998, p.24). La 
participation permet donc d' évaluer dans quelle mesure les enjeux liés à la 
distribution et à la reconnaissance ont été résolus. 
L'absence de pouvoir et la marginalisation des femmes engendrées par l' exclusion 
historique des femmes de la sphère publique ont amené un accaparement des espaces 
de pouvoir par les hommes (Delphy, 2009b). Cette mainmise masculine crée un 
déséquilibre dans la participation aux prises de décisions ce qui marginalise les 
femmes dans ces espaces politiques. De plus, les rôles sociaux de sexe soutenus par le 
système patriarcal maintiennent les femmes en position d ' absence de pouvoir puisque 
leur rôle social lié au travail du care constitue un important frein à leur pleine 
participation aux espaces politiques. 
2.7.4 Capabilités 
Comme l'égalité dans les moyens ne signifie pas nécessairement l'égalité dans les 
résultats, l' approche des capabilités s' intéresse aux libertés permettant aux groupes de 
s' accomplir. « The issue of gender inequality is ultimately one of disparate 
freedom. » (Sen, 1992, p.l25) Cette approche se penche sur la capacité de 
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transformer des biens pnmatres, selon leur disponibilité, en un fonctionnement 
permettant de s'accomplir. Pour donner un exemple urbain, les services de transports 
collectifs permettent de se déplacer toutefois, certains segments de la population ont 
des limitations physiques ou des besoins particuliers amenant ces services ne pas être 
en mesure de répondre adéquatement à leurs besoins. Les capabilités permettent 
d' ancrer la justice dans les enjeux urbains puisque cette approche permet de saisir le 
cadre quotidien dans lequel les individus évoluent. Ce cadre correspond aux 
ressources et opportunités qu'offre la ville, mais également aux besoins et capacités 
propres aux groupes qui y résident. 
Capabilities include the temporal and spatial "grain" of provision, including 
when and where the buses run, when the shops are open, how safe the streets 
appear, parking restrictions, traffic congestion and so on. [ . .. ]It is important to 
remember that capabilities are not only situational but also embodied bound by 
an individual's physical, cultural and moral limitations of rnind and body. 
(Jarvis, Kantor et Cloke, 2009, p.131) 
Pour Schlosberg (2007), les capabilités font le lien entre la distribution, la 
reconnaissance et la participation. Pour les services de transport en commun, la mise 
en place de tarifs réduits ainsi que la répartition des trajets dans l' espace et dans la 
journée relèvent de la distribution. Le souci de l'accessibilité universelle renvoie à la 
reconnaissance de situations particulière liées aux capacités. La consultation des 
usagères et usagers pour 1' amélioration des services sont de 1' ordre de la participation. 
L' exploitation, la marginalisation, l' absence de pouvoir, l' impérialisme culturel et la 
violence amènent les femmes à développer des capabilités différenciées par rapport 
aux ressources et aux opportunités qu'offrent les villes. En effet, les inégalités 
socioéconomiques, issues de l' exploitation entre les sexes, amènent les femmes à 
avoir un accès financier différencié aux commodités qu'offrent les villes (Delphy, 
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2003a ; McDowell, 1999). L' impérialisme culturel, la marginalisation et 1' absence de 
pouvoir engendrent la conception d'un espace fait pour et par les hommes 
(androcentrique) par et pour (McDowell, 1999 ; Weisman, 1992). Cette situation 
amène les femmes à connaître diverses difficultés quant à 1 'utilisation des 
commodités urbaines. Enfin, le système patriarcal amène les femmes à réduire leur 
utilisation des ressources urbaines comme les transports en commun, afin de se 
protéger contre d'éventuels actes de violence (Coutras, 2003 ; Lieber, 2008 ; Young, 
1990). 
2.8 Les injustices sociospatiales et le droit à la ville des femmes 
Ces quatre approches de la justice (distribution, reconnaissance, participation et 
capabilités) permettent de mieux saisir l' influence des structures patriarcales qui 
soutiennent les oppressions spécifiques aux femmes . 
[L]e défi consiste principalement à créer une plate-forme d'engagement 
démocratique qui servirait de base, par-delà les divisions actuelles, à 
l'élaboration d'un programme large et inclusif qui intégrerait ce qu'il y a de plus 
positif dans les revendications pour une meilleure redistribution et ce qu'il y a 
de plus positif dans les revendications en faveur de la reconnaissance 
identitaire. (Fraser, 1998, p.18) 
2.8.1 Les injustices sociospatiales et le droit à la ville 
Plusieurs auteurs qui s' intéressent à la justice sociospatiale s'appuient sur le concept 
du droit à la ville conceptualisé par Lefebvre en 1968 (Busquet, 2013 ; Crawford, 
2012 ; Harvey, 2003 ; Marcuse, 2009 ; Soja, 2010). Ce concept est vu par ceux-ci 
comme un moyen par lequel les chercheurs et les activistes peuvent passer de la 
justice normative aux réalités du terrain. Soja (2010) soutient que le droit à la ville 
constitue un cadre d'analyse qui 
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[T]he concept of right to the city [provide] a framework to summarize and 
synthetize the preceding debates on the spatial theory of justice, elaborate upon 
the new spatial consciousness that has been emerging in association with the 
revival of the right to the city idea. (p.96) 
Depuis la fin des années 1990, une vague d' intérêt nouveau déferle au sujet du droit à 
la ville (Purcell, 2009). Le contexte de mondialisation néolibérale (ré)enclenche une 
actualisation du concept puisque plusieurs auteurs y voient un potentiel pour créer 
une alternative à la ville néo libérale (Harvey, 2011 ; Purcell, 2009). Le droit à la ville 
constitue donc un « point de départ à partir duquel des groupes divers pourraient 
constituer de vastes coalitions pour des villes alternatives » (Purcell, 2009, p.45). À 
ce titre, le droit à la ville n' est pas une finalité en soi, mais une voie à emprunter pour 
remédier aux injustices sociospatiales prenant place dans nos sociétés (Fincher et 
Iveson, 2012). 
2.8.2 Le droit à la ville et le système patriarcal 
Dagenais ( 1980) conteste la conception du droit à la ville telle que développée par 
Lefebvre (1968). Sa critique réside dans l' absence de prise en compte des formes 
d'oppressions extérieures au système capitaliste. 
Or, cette problématique est réductrice et occultante, car elle place implicitement 
les femmes dans la classe sociale de leur mari - ceci même lorsqu'elles sont 
personnellement sur le marché du travail ou qu'elles sont les individus sur 
lesquels portent les enquêtes (Liliane 1973)- et ne reconnaît pas la dimension 
patriarcale spécifique de leur oppression. (Dagenais, 1980, p.19) 
Le droit à la ville de Lefebvre (1968) ne permet pas la théorisation des oppressions 
issues du patriarcat, du colonialisme, du racisme, de l' impérialisme, etc. L'absence de 
considération d' autres rapports de pouvoir hiérarchiques constitue un obstacle à 
l' atteinte de la justice: 
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We cannot develop political principles by starting with the assumption of a 
completely just society, however, but must begin from within the general 
historical and social conditions in which we exist. This means that we must 
develop participatory democracy theory not on the assumption of an 
undifferentiated humanity, but rather on the assumption that there are group 
differences and that sorne groups are actually or potentially oppressed or 
disadvantaged. (Young, 1989, p.261) 
Fenster (2005) émet des critiques à 1' articulation classique du droit à la ville : 
Lefebvre' s emphasis was on the "be" of the right to be different rather than the 
"different". As such, his definition doesn' t relate to the notion of power and 
control, which are identity related and gender related . Therefore, his definition 
doesn't challenge any type of power relations (ethnie, national, cultural) let 
alone gendered power relations as dictating and affecting the possibilities to 
realize the right to use and the right to participate in urban life. (p.219) 
Le droit à la ville, tel que théorisé par Lefebvre (1968), réfère clairement au droit à 
l' espace public et donc, à la sphère publique. Pour Fenster (2005), la concentration de 
la discussion sur la sphère publique engendre une évacuation des rapports de pouvoir 
prenant place dans la sphère privée. Comme nous l' avons énoncé précédemment, les 
femmes vivent des oppressions dans ces deux sphères et il est important de 
reconnaître les interactions entre ces deux sphères puisqu' elles ont été co-construites 
(Beebeejaun, 2009 ; Fenster, 2005 ; Lieber, 2008). En somme, la considération des 
dynamiques propres à ces deux sphères permet de saisir adéquatement la situation des 
femmes sur le plan du droit à la ville. 
Fenster (2005) soutient que l'influence du patriarcat amène les femmes à avoir un 
droit à la ville différencié en raison de trois principaux blocages affectant le droit 
d ' appropriation et de participation, soit le confort, l' appartenance et l'engagement. 
Le confort relève des conditions liées à utilisation des ressources et opportunités 
offertes par l'urbain (Fenster, 2005). Les différentes oppressions expliquées plus tôt 
52 
forment des blocages d'ordres, entre autres, financiers , pratiques et sécuritaires à 
l'exercice du droit à la ville. Au niveau financier, les blocages concernent un accès 
différencié aux ressources urbaines modulées par un prix ou un tarif tel que les 
transports collectifs et le logement (Wekerle, 1984). Les blocages pratiques sont de 
l' ordre de l'adaptation de l' espace aux besoins de la population, l' accessibilité 
universelle est un exemple de principe permettant de mettre fin à ces blocages. 
L' accessibilité universelle est la caractéristique d'un produit, procédé, service, 
information ou environnement qui, dans un but d'équité et dans une approche 
inclusive, permet à toute personne de réaliser des activités de façon autonome et 
d'obtenir des résultats identiques (Inspirée du Groupe Défi Accessibilité, 2011 ). 
(Société logique, 2011) 
En terme de sécurité, la peur vécue au quotidien par les femmes se répercute sur leur 
usage de l'urbain; elles érigent des « murs invisibles » qui influent et modulent leurs 
trajets dans la ville pour éviter les lieux inconfortables (Di Méo, 20 12). Ces différents 
blocages entravent principalement le droit à l' appropriation de l' espace. 
Le droit à la participation est particulièrement lié à l'appartenance et à l' engagement. 
« Here to belong is to be accepted as part of a community, to feel safe within it and to 
have a stake in the future of such a community of membership. » (Anthias, 2008, p.8) 
Les activités quotidiennes réalisées sans contrainte dans l' espace urbain influencent 
positivement l' appartenance envers la ville (Fenster, 2005). En ce sens, 
l' appartenance est fortement influencée par les structures des sphères publiques et 
privées. Les femmes ressentent généralement une appartenance plus forte à leur 
domicile et leur voisinage. À l 'opposé, le sentiment d' appartenance pour leur milieu 
de vie au sens large (sphère publique) est plus faible puisque les femmes sont 
généralement assignées à la sphère privée. Les rôles sociaux ont une influence 
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importante dans la construction du sentiment d' appartenance par exemple, le 
sentiment d' appartenance change lorsque les femmes deviennent mères: 
[T]hey began to use the environment near their home more intensively than 
before, especially for shopping or taking the children to school or walking with 
their baby stools. Their role as mothers is one of the significant aspects of their 
embodied knowledge of belonging. Their daily household gendered duties 
made their attachment to the environment stronger than for their partners. 
(Fenster, 2005 , p.223) 
L'appartenance a des implications sur 1' engagement puisque 1' attachement au milieu 
de vie constitue un facteur de motivation à la participation aux débats et décisions 
prenant place dans la sphère publique locale. L'exclusion historique des femmes de la 
sphère publique engendre de nombreux blocages à la participation effective des 
femmes aux prises de décision dans la sphère publique (et même privée) (Fenster, 
2005 ; Parker, 2011 ; Young, 1989 ; Young, 1990). Ce faisant, les structures 
patriarcales ont leurs propres influences sur l' engagement des femmes ; même si elles 
développent une appartenance envers leur milieu de vie, des obstacles se dressent à 
leur implication dans la sphère publique. 
En somme, le système patriarcal entrave le droit d'appropriation et de participation. Il 
est à remarquer que l'abolition du capitalisme ne peut venir à bout des oppressions 
amenant les femmes à développer un droit à la ville différencié. Beebeejaun (2009) 
soutient qu' il est important de trouver des moyens afin de voir les femmes comme 
des citoyennes actives et capables de s' engager dans un processus politique. Pour 
celle-ci, il apparaît important que leur contribution soit valorisée au même titre que 
les experts, puisqu'au fil des années, ces femmes ont développé des « savoirs situés » 
permettant une compréhension plus riche des enjeux locaux (Lamoureux, 2004). 
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2.8.3 Le droit à la ville des femmes 
Bien que la définition de Lefebvre comporte des limites notamment au niveau de la 
compréhension des oppressions propres aux femmes, le droit à la ville reste un outil 
conceptuel permettant de repenser la façon de construire 1 ' espace urbain. Ainsi, il 
s' avère important d' ajuster la définition du droit à la ville afin de prendre en compte 
1' influence du système patriarcal dans la structuration des réalités sociales et 
morphologiques des villes. À partir des quelques limites énoncées dans cette section, 
nous posons la définition du droit à la ville des femmes que nous utilisons dans le 
cadre de cette recherche. 
Nous entendons le droit à la ville des femmes comme étant un ensemble de principes 
reconnaissant aux habitantes deux principaux droits qui se vivent dans la sphère 
publique et privée. Premièrement, le droit à 1' appropriation réfère à la possibilité de 
faire un usage libre, complet et sans contrainte de l'espace urbain. Ensuite, le droit à 
la participation permet à tout individu d'avoir un rôle reconnu dans les prises de 
décision qui concernent la construction de l ' espace et l' aménagement du territoire. 
Pour arriver à ce que le droit à la ville soit partagé par 1' ensemble de la population, il 
faut s' assurer qu'aucun groupe n'entretient un rapport différencié à l' espace en raison 
des systèmes de rapports de pouvoirs. Pour ce faire, il faut porter une attention 
particulière au confort, à 1' engagement et à 1' appartenance ressentie envers leur 
milieu de vie. 
CHAPITRE 3. 
GOUVERNANCE MONTRÉALAISE DANS LA 
RÉORGANISATION TERRITORIALE 
Pour préciser le contexte de notre mémoire, nous nous attardons à l' évolution de la 
gouvernance de Montréal en matière de réorganisation territoriale depuis le déclin 
industriel associé à la deuxième moitié du 20e siècle. De cette façon, il est possible 
d' établir certains liens entre les modèles de gouvernance montréalais, le droit à la 
ville et la prise en compte des enjeux urbains relatifs aux femmes. 
3.1 La construction de Montréal 
Comme il a été mentionné dans les premiers chapitres, les systèmes de productions 
exercent d' importantes influences dans la construction de l' espace. Pour de 
nombreuses villes nord-américaines, le secteur manufacturier a joué un rôle central 
dans la production de l'espace urbain. À compter de la fin du 18e siècle, des quartiers 
se sont développés au rythme de l' industrialisation dans la portion sud de l'île de 
Montréal. À titre d' exemple, le secteur Centre-Sud était un milieu favorable pour 
l'établissement de petites et moyennes industries au tournant du 19e siècle, ce qui a 
nécessité la construction d'habitations à proximité des lieux de travail pour les 
familles ouvrières (Benoit et Gratton, 1991 ; Laurence, 2007 ; Thiffault, Jubinville, 
Marcotte et Breault, 2006). 
3 .1.1 Déclin des quartiers centraux 
À partir de 1960, le poids de la population des banlieues et du péri urbain augmente de 
façon systématique aux dépens des quartiers centraux. Cette situation génère 
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différents problèmes de gestion et remet en question la vitalité des villes centrales. 
Selon Bussière et Dallaire (1994), ces transformations démographiques coïncident 
avec 1 ' augmentation de la motorisation de la population. De plus, la mise en chantier 
d' autoroutes, de ponts et de grands boulevards rend les nouvelles banlieues 
périphériques plus accessibles et attractives pour les manufactures et les citoyens 
désireux de quitter les quartiers centraux (Sénécal, Archambault et Hamel, 2000). La 
concurrence extérieure pousse de nombreuses entreprises traditionnelles des quartiers 
ouvriers (aliments, boissons, vêtements et textiles) à fermer leurs portes ou encore, à 
se délocaliser à l' international ou à s'établir en périphérie de la ville centre (Morin, 
1988). D'autre part, les quartiers centraux, où se concentrait la quasi-totalité du 
secteur manufacturier, avaient de nombreux désavantages tels que le manque 
d'espace, des équipements vétustes des terrains de plus en plus onéreux. Les quartiers 
centraux entrent dans une phase de « dégénérescence » en raison d'un 
« ralentissement des activités économiques, paupérisation, diminution de la 
population et dégradation du cadre bâti » (Benali, 2005, p.2). Pour de nombreuses 
villes, dont Montréal, la désindustrialisation est le résultat de la délocalisation du 
capital immobilier, commercial et industriel vers les banlieues qui offrent la 
possibilité d'y construire de vastes zones résidentielles, industrielles et commerciales 
(Morin, 1988). 
À Montréal, les secteurs du Centre-Sud et du Sud-Ouest ont été les plus touchés par 
l' exode des industries, des ménages et des commerces (Cloutier et Sacco, 2012). La 
désindustrialisation a eu d'importantes répercussions sur les structures physiques et 
les dynamiques sociales de ces quartiers (Fontan et al., 2006). Les analyses de Coffey 
et Polèse (1993) dévoilent que pour la période 1951 -1986, Montréal a perdu du 
terrain dans le domaine manufacturier, des services aux entreprises et des services 
financiers . Ce déclin économique a permis à plusieurs autres métropoles canadiennes 
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de croître aux dépens de Montréal, notamment en raison du déplacement d'activités 
économiques (Coffey et Polèse, 1993, p.429). Montréal a donc perdu sa place en tant 
que métropole du Canada au profit de Toronto. 
Entre 1966 et 1972 dans le quartier Centre-Sud, il est question d'une « perte nette de 
45 usines entraînant la disparition de près de 3000 emplois » (Morin, 1988, p.32). De 
nombreux ménages ouvriers ont suivi les entreprises et ont été attirés par le nouveau 
modèle résidentiel que proposait la banlieue. Les quartiers centraux ont donc peu à 
peu été délaissés par les ménages les mieux nantis (Morin, 1987). La synergie de ces 
différentes dynamiques provoque un important problème de pauvreté qui est 
caractérisée par un chômage endémique, un appauvrissement et un vieillissement de 
la population dans les quartiers centraux (Laurence, 2007). En plus des problèmes 
économiques, divers problèmes sociaux se dessinent en lien avec la sécurité. À la fm 
des années 1980, Montréal affichait le taux d'homicides le plus élevé des villes 
américaines non états-uniennes (Coffey et Po lèse, 1993 ). 
Au départ des ménages plus fortunés, le stock de logements s'est fortement détérioré, 
ce qui constitue des occasions de spéculation pour les promoteurs qui font des affaires 
en or: plusieurs terrains, à proximité du centre-ville, atteignent des valeurs dépassant 
largement celle des logements. Ce déséquilibre incite certains propriétaires à voir la 
spéculation comme une activité plus lucrative que la location des logements (Morin, 
1988). Enfin, ce contexte de désindustrialisation a entraîné l' apparition d'espaces 
obsolètes en raison du départ et des fermetures de manufactures ce qui ternit l'image 
du centre-ville et donc de la ville de général (Morin, 1987) 
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3.1 .2 Réaménagement des quartiers centraux 
Dans cet ordre d' idée, plusieurs villes nord-américaines et européennes se sont dotées, 
à partir des années 1950 et 1960, de démarches pour réhabiliter ces espaces et y 
insuffler une tertiarisation de l'économie urbaine (Bacqué et al., 2003 ; Morin, 1987). 
Laurence (2007) distingue trois phases d'intervention communes à des nombreuses 
villes. Durant les décennies 1950 et 1960, il y a mise en œuvre d'opérations de 
rénovation urbaine (également appelée démolition-reconstruction). Durant la 
décennie 1970, il y a territorialisation de la revitalisation des quartiers anciens. 
Depuis les années 1980, les interventions de redéveloppement sont intégrées et 
territorialisées comme les stratégies de revitalisation urbaine intégrées (RUI) ou de 
développement économique communautaire (DÉC). 
Ces phases d'interventions urbaines se distinguent principalement par leur mode de 
gouvernance et les objectifs poursuivis. La notion de gouvernance renvoie « aux 
interactions entre 1 'État et la société et aux modes de coordination pour rendre 
possible l 'action publique » (Kooiman, 1993 dans Le Galès, 1995, p.59). Il s' agit 
d'une notion permettant de mettre en lumière la coordination, les processus et les jeux 
de pouvoir permettant la réalisation de l'action publique. À l'instar de Stoker (1998), 
nous utiliserons la gouvernance afin de saisir l'évolution de l'organisation du pouvoir 
dans certaines opérations de revitalisation. 
À Montréal, les trois paliers gouvernementaux (fédéral, provincial et municipal) ont 
été impliqués dans des interventions de réhabilitation. Ainsi, nous allons explorer 
quelques approches employées pour revitalisation des quartiers centraux montréalais. 
Nous posons notre regard sur le quartier Centre-Sud puisque celui-ci a été le lieu par 
excellence de la vaste majorité des opérations de revitalisation mises en œuvre par les 
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pouvoirs publics. Nous nous attardons principalement au mode de gouvernance et aux 
objectifs poursuivis afin de saisir et de discerner certaines opportunités pour 
l' élargissement du droit à la ville des femmes . L'étude de la gouvernance permettra la 
mise en lumière d 'un élargissement du droit à la participation puisque nous 
identifierons des moments où il y a ouverture de processus décisionnels concernant la 
production de l' espace urbain. Ensuite, les objectifs des opérations de revitalisation 
soulèveront les opportunités liées au droit à l'appropriation puisque les améliorations 
éclaireront sur leur potentiel pour offrir un meilleur accès aux ressources urbaines. 
3.2 De la rénovation urbaine à la restauration résidentielle 
3 .2.1 Rénovation urbaine et modernisation des quartiers centraux 
À Montréal, les opérations de type rénovations urbaines se sont surtout réalisées sous 
1' ère du maire Drapeau et ont été soutenues financièrement par le palier fédéral. 
L'objectif central était de travailler sur l' image des quartiers centraux afin de projeter 
l' image d' un centre-ville moderne et prospère pour positionner Montréal comme 
métropole internationale. Les opérations de rénovation urbaine visent à stimuler la 
tertiarisation de 1' économie urbaine pour contrecarrer les effets de la 
désindustrialisation (Cloutier et Sacco, 2012 ; Morin, 1988). Plusieurs ont surnommé 
ces opérations d 'opérations de « démolition - reconstruction » puisque le but avoué 
était de lutter contre les sources d' insalubrité. Cette lutte se faisait principalement par 
la démolition de taudis et la construction de grands projets urbains (GPU) permettant 
de rendre les quartiers centraux plus attrayants (Cloutier, 2009 ; Morin, 1988). Cette 
démarche visait à rentabiliser l 'espace puisqu' en revalorisant le centre-ville, il y a 
accroissement des valeurs foncières : pour la Ville cela signifie une augmentation de 
ses revenus (Morin, 1988). 
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Plusieurs de ces GPU ont été mis en oeuvre dans Centre-Sud. De nombreux taudis, ou 
ce qui était considéré comme des taudis à l'époque, ont été détruits afin de libérer des 
terrains pour d' éventuels investissements immobiliers ainsi que pour faciliter l'accès 
au centre-ville et favoriser son extension vers 1 'est (Morin, 1987, 1988). Au niveau de 
l' accès au centre-ville, il est question de la construction d' infrastructures routières 
telles que l'élargissement du boulevard René-Lévesque, de l' aménagement des 
abords du Pont Jacques-Cartier, de la construction des voies rapides Ville-Marie et du 
boulevard Notre-Dame. Pour ce qui est de l'extension du centre-ville vers l'Est, il 
s' agit d'une initiative du maire Jean Drapeau fortement appuyé d'hommes d'affaires 
francophones qui « avaient réclamé des paliers supérieurs de gouvernement un projet 
important pour revaloriser l'est de la Ville » (Morin, 1988, p.33). Les gouvernements 
appuient cette initiative en construisant plusieurs édifices d' importance dans ce 
secteur tels que le ministère de la Justice, la Sûreté du Québec, Radio-Canada, Radio-
Québec (aujourd'hui appelé Télé-Québec) et les bureaux régionaux du ministère de 
l'Éducation. L'arrivée de la tour de Radio-Canada a permis la concentration 
d'entreprises privées dans le domaine des médias dans ce secteur (Laurence, 2007 ; 
Morin, 1988). 
Cette rénovation urbaine ne s'est pas réalisée sans heurts. Morin (1988) révèle que 
chaque projet a, en moyenne, déplacé 155 familles. Ces projets ont suscité de vives 
réactions de la population qui se sont traduites par davantage de départs vers la 
banlieue (Laurence, 2007). Ces opérations sont associées à des déménagements 
forcés puisque les logements (considérés comme des taudis) qui ont été démolis pour 
la construction de GPU étaient habités. D'ailleurs, le bilan construction-démolition 
pour cette période est négatif et le stock de logements restants a continué à se 
détériorer. En 1969, le gouvernement fédéral suspend le programme de rénovation 
urbaine avant de 1' abolir définitivement en 1973. 
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3 .2.2 Retour en ville et restauration résidentielle 
Les années 1970 sont caractérisées par des transformations socioéconomiques ayant 
d' importants impacts sur les quartiers centraux. 
[L]es grands pays industrialisés de l'Ouest vont entrer dans une autre phase du 
capitalisme : ralentissement de la croissance, virage technologique dans les 
activités de production et tendance à la tertiarisation des économies nationales 
et locales. On assiste alors à d'importants changements dans la structure socio-
professionnelle dont une des manifestations est le développement de cette 
classe sociale identifiée comme la « nouvelle petite bourgeoisie » ou les 
« nouvelles couches moyennes intellectuelles ». (Morin, 1987, p.12) 
L'ouverture de Centre-Sud sur le centre-ville et sa tertiarisation contribuent à la 
valorisation du quartier par cette classe moyenne travaillant notamment dans le milieu 
de la santé, de l'éducation, des sciences sociales et des arts. De plus, cette période est 
caractérisée par un déclin du modèle familial traditionnel comportant un père 
pourvoyeur et une mère au foyer. L' entrée des femmes sur le marché du travail se 
traduit notamment par une revalorisation de la vie en ville. 
[P]our bon nombre de femmes de la classe moyenne qui cumulent à la fois 
carrière et responsabilités familiales [ ... ] les quartiers centraux leur offrent un 
environnement plus accueillant que la banlieue à faible densité conçue pour la 
famille nucléaire classique (Rose, 1984; Rose et Villeneuve, 1987; Wekerle, 
1984). (Rose, 1987, p.207) 
Ces transformations ont des répercussions sur la structure sociodémographique des 
quartiers centraux : la composition des ménages se transforme, ce qui a des effets sur 
la demande de logement. Il y a également constitution de mouvements valorisant les 
attraits de la ville comme la diversité sociale et fonctionnelle ainsi que la préservation 
de l' environnement et du patrimoine (Morin, 1987). 
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En désirant rompre avec le paradigme de la rénovation urbaine, la Ville de Montréal 
met sur pied de nouveaux programmes axés sur la restauration résidentielle et sur 
l'amélioration des quartiers. Ces opérations ne cherchent plus à démolir pour 
reconstruire, mais visent à conserver et à revaloriser le bâti existant (Laurence, 2007). 
Ainsi, différents programmes sont mis sur pied pour restaurer de vieux immeubles, 
construire de nouveaux logements, améliorer les équipements collectifs et revitaliser 
les artères commerciales (Morin, 1987). La régénérescence des quartiers 
traditionnels constitue désormais une priorité pour contrer 1' exode vers la banlieue et 
attirer des ménages mieux nantis pour relancer 1' économie urbaine (Hamel, Morin et 
Fontan, 2012). Ces opérations ont pour objectif de stimuler le marché foncier pour y 
attirer une nouvelle clientèle plus solvable. L'effet recherché est d'accroître l'assiette 
fiscale pour « financer l'expansion des services publics qui pennettront entre autres 
l'embellissement de l'espace public ou l'amélioration de l'offre de transport en 
corrunun » (Gravel, 2012, p.9). Toutefois, de nombreuses familles du quartier ne 
retournent pas dans leur logement après la restauration. La population qui prend 
possession des logements restaurés est majoritairement composée d'individus attirés 
par la proximité des lieux de travail que plusieurs appellent jeunes professionnels 
(Morin, 1987). Ces opérations de restauration résidentielle ont contribué à faire du 
logement une nouvelle marchandise. La restauration résidentielle engendre une 
gentrification, soit un remplacement des populations préexistantes défavorisées par 
des ménages mieux nantis (Atkinson, 2004; Morin, 1987). 
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3.3 Influence des groupes populaires dans la gouvernance montréalaise 
3.3.1 Groupes populaires et enjeux urbains 
Corollairement aux opérations de rénovation et de restauration, de nombreux comités 
citoyens prennent forme et se mobilisent dans différents quartiers populaires4 autour 
d'enjeux urbains (Morin, 1987). 
Les années 1960 ouvrent la voie à une nouvelle conscience de 1 'espace urbain 
comme lieu de conflits et de tensions. Plusieurs groupes émergent de cette 
nouvelle conscience urbaine : comités de citoyennes et citoyens, associations de 
défense de locataires, du patrimoine, etc. (Maillé et Tardy, 1988, p.163) 
En plus de revendiquer des améliorations au sujet de leur milieu de vie auprès des 
pouvoirs politiques, ces groupes cherchent à résoudre eux-mêmes les problèmes 
locaux. Ceux-ci procèdent à la mise sur pied de services par et pour les citoyen.ne.s 
comme les comptoirs alimentaires, les cliniques juridiques et les cliniques médicales 
(Mcgraw, 1978). Pour plusieurs de ces comités et associations, ces actions étaient 
insuffisantes pour réellement arriver à un changement; certains cherchent à 
développer de nouveaux espaces pour exercer la démocratie à 1' échelle locale, ce qui 
a conduit à la formation de partis politiques municipaux (Mcgraw, 1978). 
Le FRAP (Front d'action politique) constitue un parti politique de salariés désirant 
améliorer la ville pour satisfaire les besoins de la population et s'opposer à 
l' administration autocratique du maire Drapeau. L'initiative de ce parti découle des 
comités citoyens et des syndicats. En mai 1970, le FRAP a été créé lors d'un colloque 
4 Saint-Henri , Petite Bourgogne, Centre-sud, Hochelaga-Maisonneuve, Plateau, Mile-End, Rosemont, 
Saint-Édouard, Saint-Michel, Villeray et Ahuntsic. 
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régional intersyndical auquel des comités citoyens et associations populaires se sont 
joints (Mcgraw, 1978 ; Van der Veen, 1990). Le FRAP s'est donc présenté aux 
élections municipales de 1970 avec 31 candidatures pour les postes de conseillers 
avec un programme intitulé « Les Salariés au Pouvoir ». Toutefois, les évènements 
d'Octobre 1970 bouleversent leur campagne électorale; certaines personnalités 
politiques associent le FRAP au Front de Libération du Québec, ce qui a mené à 
1 'arrestation de candidats et membres du FRAP (Vezina, 1996). Le FRAP se dissout 
l' année suivante en raison de dissensions internes. 
Au printemps 197 4, le RCM (Rassemblement des citoyens et des citoyennes 
de Montréal), dirigé par le prêtre ouvrier Jacques Couture, est fondé pour s'opposer à 
l' administration Drapeau. « En 1974, le RCM se définissait avant tout comme un 
comité de citoyens, d'associations de locataires et de regroupements 
communautaires » (Diagne, 1995, p.37). Ceux-ci proposent une décentralisation vers 
les quartiers et une démocratisation de la politique municipale en augmentant la 
participation citoyenne dans les processus décisionnels (Vezina, 1996). En ce sens, le 
RCM priorisait la défense des intérêts des personnes les plus démunies dans 1 'optique 
d'améliorer l'environnement urbain et la qualité de vie de la population (Diagne, 
1995 ; Maillé et Tardy, 1988). Aux élections de 1974, le RCM remporte 18 sièges et 
39% des suffrages à la mairie. Drapeau est donc réélu avec une plus faible majorité 
(55%). Suite à cette élection, le RCM vit des tensions internes ce qui amène la 
création du Groupe d' action municipale (GAM) par les dissidents réformistes. Lors 
de l' élection de 1978, les RCM et le GAM n'obtiennent qu' un seul poste de 
conseiller chacun. Cette division permet à 1 'administration Drapeau de reprendre la 
vaste majorité des pouvoirs à l'Hôtel de Ville (Van der Veen, 1990; Vezina, 1996). 
Lors de 1' élection de 1982, le RCM fait un retour en force en obtenant 15 sièges ce 
qui les met en position d 'opposition officielle face au maire Drapeau. En 1986, le 
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RCM prend le pouvoir avec Jean Doré comme maire. Une priorité centrale du parti 
est de « faire participer la population montréalaise aux décisions de la vie 
municipale » (Vezina, 1996, p. 70). Une fois élue 1' administration Doré a pris 
quelques mesures pour favoriser la participation citoyenne : instauration d'une 
période des questions, modification du Conseil exécutif et création de commissions 
permanentes. Toutefois, V ézina (1996) soutient que le RCM a partiellement 
abandonné son projet initial lié à la démocratie de participation pour se concentrer sur 
l'amélioration de la démocratie de représentation par l' instauration de mécanismes 
consultatifs. Ainsi, le RCM adopte la politique-cadre de consultation publique qui est 
constituée d'un ensemble de mécanismes et d' instances permettant une participation 
consultative de la population, notamment par les Comités-conseils d 'arrondissement 
et le Bureau de consultation de Montréal. 
Malgré le désir du RCM d'encourager la participation des citoyens, le pouvoir 
suprême appartenait légalement au Conseil municipal, dans les faits au Conseil 
exécutif. Toutefois, la consultation permettait aux citoyens d'avoir une certaine 
emprise sur les décisions les concernant. (Vezina, 1996, p.113). 
Avec le RCM aux commandes de la Ville jusqu' en 1994, il y a mise sur pied d'une 
« gouvernance participative qui se veut ouverte à la prise de parole des citoyens grâce 
à de nombreuses consultations publiques » (Hamel, Morin et Fontan, 2012, p.116). 
Durant toute 1' existence du RCM, deux principales tendances séparaient les 
militant.e.s: une aile radicale désirant une décentralisation des pouvoirs vers des 
conseils de quartier et une aile réformiste désirant 1' adoption de 
« politiques permettant de changer et d'améliorer les conditions de vie locale » 
(Vezina, 1996, p.80). Ces deux tendances dessinent les deux composantes de notre 
définition du droit à la ville. En désirant défendre les intérêts des personnes les plus 
démunies, le RCM semble avoir cherché à accroitre le droit à l'appropriation de ceux-
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ci en améliorant les milieux de vie. La volonté de démocratiser et décentraliser les 
pouvoirs municipaux vers les quartiers s' inscrit dans l' élargissement du droit à la 
participation. 
3.3.2 RCM et ouverture aux enjeux propres aux femmes 
Le RCM est l'un des rares partis municipaux à avoir clairement et ouvertement été 
« influencé par le mouvement des femmes et à avoir mis à son agenda politique une 
augmentation des candidatures féminines » (Diagne, 1995, p.36). Durant les années 
1970, de nombreuses femmes affirment leur place dans 1' arène municipale par le 
RCM. Lors de l' élection de 1974, trois femmes remportent un siège au Conseil 
municipal (Van der Veen, 1990). Suite aux élections de 1982 où aucune candidate n'a 
été élue sous la bannière du RCM, des militantes du parti ont mis sur pied un comité 
femme pour favoriser l' implication des femmes en politique et pour sensibiliser le 
parti à leurs revendications (Diagne, 1995). Les efforts du comité femme ont porté 
fruit puisque suite aux élections de 1986, de nombreuses femmes ont été élues ce qui 
a mené à la formation d ' un Comité exécutif paritaire. 
Le programme du parti comptait différentes propositions concernant l' égalité entre 
les sexes. Ces propositions concernaient notamment la question des agressions 
sexuelles, de la prostitution, de la violence faite aux femmes et de l'hébergement pour 
les femmes itinérantes (Maillé et Tardy, 1988). Les travaux de Diagne (1995) 
démontrent que plusieurs des promesses en matière de condition féminine ont été 
réalisées notamment en matière de sécurité publique, d'affichage pornographique 
ainsi que d' accès des femmes à la fonction publique. 
L'administration du RCM a été sensible aux revendications de certains groupes 
féministes par exemple, lors de la consultation publique sur le schéma 
67 
d'aménagement du centre-ville en 1988, le Collectif Femmes et Ville a présenté un 
rapport mettant en relief la « peur constante que les femmes éprouvent lorsqu'elles 
sont en ville » (Modro, 1990, p.219). Ce Collectif a également demandé à ce que la 
Ville prenne des actions pour améliorer la qualité de vie des femmes, notamment par 
l'aménagement du territoire urbain, le logement et l'emploi. Suite à ce rapport, 
l' administration du RCM a mis sur pied le comité interservices Femmes et Ville qui 
visait à ce que « les préoccupations des femmes soient prises en compte dans tous les 
dossiers à la ville » (Ville de Montréal, 1990, p.3). En 1990, le programme Femmes 
et Ville retient l'accroissement de la sécurité et du sentiment de sécurité des femmes 
comme objectif d'intervention prioritaire (Michaud, 2003). 
Agissant dès le départ en partenariat avec les groupes de femmes et autres 
organismes communautaires et publics concernés, la Ville publie divers guides 
visant à promouvoir l'appropriation des lieux publics par les citoyennes ainsi 
qu'à sensibiliser les intervenants municipaux et les professionnels aux principes 
de l' aménagement sécuritaire du point de vue des femmes. (CAFSU, 2001 , p.2) 
Suite à la Conférence montréalaise « J'accuse la peur », le Comité d'action femmes et 
sécurité urbaine (CAFSU) a été créé en juin 1992 pour réunir les groupes de femmes 
et les organismes communautaires, mais également les instances publiques 
concernées par la sécurité des femmes . 
Le CAFSU et le programme Femmes et Ville sont au cœur de nombreuses initiatives 
novatrices pour accroître la sécurité des Montréalaises telles que le Guide 
d 'aménagement pour un environnement urbain sécuritaire (2002), les marches 
exploratoires, les recherches et les services spécifiques aux femmes (Conseil des 
Montréalaises, 2006a). Le 8 mars 1999, la Ville de Montréal a été la première ville 
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canadienne à adopter la Déclaration mondiale de l 'IULA 5 sur les femmes dans le 
gouvernement local. 
À l'aube de l' élection de 1990, des spécialistes de la scène municipale montréalaise 
ont rédigé un guide pour mettre en lumière les dossiers qui ont marqué le premier 
mandat du RCM. Dans le texte traitant des femmes et de la ville, Modro (1990) 
soutient que les violences faites aux femmes sont demeurées secondaires dans les 
dossiers du RCM puisque les mesures qui ont été prises ne s' attaquaient pas à la 
racine du problème : le statut socio-économique des femmes. En effet, aucun 
programme public ne s'est attaqué spécifiquement à la question de la pauvreté et de la 
précarité des femmes de façon à éradiquer les inégalités entre les sexes. Modro (1990) 
soulève le potentiel de la mise sur pied de petits groupes de femmes dans les quartiers 
pour lutter contre la violence sexiste perpétrée dans les espaces publics. Ce type 
d' initiative semble s' apparenter à la revendication du droit à la ville des femmes. 
Trois comités locaux intersectoriels (Petite-Patrie, Plateau Mont-Royal, 
Montréal-Nord) sont alors formés sur l'île de Montréal. Ils amorcent diverses 
activités visant à accroître la sécurité et le sentiment de sécurité des femmes. Un 
quatrième comité local se forme en 2000 (Hochelaga-Maisonneuve), dans le 
cadre de la Stratégie nationale de prévention du crime du gouvernement fédéral 
qui comporte un volet de financement spécifique lié à la sécurité personnelle 
des femmes et des filles . (CAFSU, 2001 , p.3) 
3.3.3 RCM et gouvernance pour la revitalisation urbaine 
Au cours des trente dernières années, l'approche centralisée et privilégiant les 
grandes opérations de démolition/reconstruction a fait place à une approche 
plus ouverte à la participation de la population, au développement 
5 Union internationale des villes et pouvoirs locaux 
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communautaire et économique des milieux et à la requalification de l'espace. 
(Cloutier, 2009, p.72) 
Durant les mandats du RCM, les interventions en matière de revitalisation sont plutôt 
indirectes; la Ville soutient des initiatives communautaires et de coordination de 
groupes. Le quartier est vu comme l'échelle privilégiée pour la concertation et la 
mobilisation afin de répondre à différents enjeux locaux (Laurence, 2007). 
À partir des années 1980, les programmes gouvernementaux de rénovation et 
de restauration de Sainte-Marie se conjugueront à des initiatives populaires 
pour le réaménagement du quartier, menées notamment par les organismes 
communautaires, et à des programmes tel celui des Tables de concertation de 
quartier. (Cloutier, 2009, p.76) 
Cette orientation permet la valorisation des « particularités et [ d]es atouts existants 
dans les quartiers centraux, comme le patrimoine, la proximité des services, la 
diversité ethnique et culturelle, etc. » (Cloutier, 2009, p.68). Vers la fin des années 
1980, les Corporations de développement économiques et communautaires (CDEC) 
voient le jour dans certains secteurs stratégiques de Montréal (Cloutier et Sacco, 
2012). La CDEC Centre-Sud/ Plateau Mont-Royal œuvre dans le domaine du 
développement économique et social afin d'améliorer la qualité de vie de la 
population résidente dans une perspective de revitalisation (CDEC Centre-sud 
/Plateau Mont-Royal, 2012). Encore aujourd'hui, la table de concertation Corporation 
de développement communautaire Centre-Sud (CDC Centre-Sud), anciennement 
appelée Alerte Centre-Sud, assume la concertation autour d'enjeux relatifs à la qualité 
de vie et des services, du logement et de l'aménagement ainsi que de l'emploi et de 
l'économie (Cloutier et Sacco, 2012). 
En 1994, le parti Vision Montréal prend le pouvoir à l'Hôtel de Ville avec Pierre 
Bourque comme maire. Plusieurs éléments mis sur pied par le RCM continuent d'être 
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soutenus par la nouvelle administration (Hamel, Morin et Fontan, 2012). En 2002, 
Gérald Tremblay devient maire sous la bannière de 1 'Union des citoyens et 
citoyennes de Montréal et restera en poste jusqu' en 2012. Son premier mandat a été 
marqué par la fusion de l'ensemble des municipalités de l'île de Montréal imposée 
par le gouvernement provincial en 2001. C' est dans ce contexte que l' administration 
Tremblay organise le Sommet de Montréal le 4, 5 et 6 juin 2002 . 
[I]l convie des représentants de la fonction publique municipale et de la société 
civile à un évènement, le Sommet de Montréal, qui vise à élaborer une vision 
commune de la nouvelle ville. (Hamel, Morin et Fontan, 2012, p.117) 
3.4 Sommet de Montréal 
3.4.1 Enjeux femmes 
Le Sommet de Montréal s' est tenu à la suite d'une série de sommets à l'échelle des 
arrondissements dans lesquels le milieu communautaire et les groupes de femmes ont 
grandement participé afin de faire adopter leurs positions. À l'occasion du Sommet, 
l'administration Tremblay avait pris de nombreux engagements afin d' atteindre 
l'égalité entre les femmes et les hommes. En effet, la Vi lle de Montréal s'était 
engagée à atteindre ces cinq objectifs : 
[1] [!]a création d'un conseil aviseur en matière d'égalité femmes/hommes (le 
Conseil des Montréalaises); [2] [!]a création d'un bureau Femmes et Ville; [3] 
[!]'élaboration et la mise en œuvre d 'une politique municipale d' égalité 
femmes/hommes; [4] [!]'intégration de l' approche différenciée selon les sexes à 
la gestion municipale; [5] [!]'élaboration et la mise en œuvre d'une politique 
d'aménagement sécuritaire. (Michaud, 2003, p.lO). 
Dans cette foulée, le Conseil des Montréalaises est créé en 2004 pour conseiller la 
Ville et les Arrondissements en ce qui a trait aux conditions de vie des Montréalaises. 
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Pour ce faire, le Conseil produit régulièrement des avis, des recherches et des 
mémoires sur les enjeux qui touchent les Montréalaises comme la pauvreté, le 
logement, la sécurité et la mobilité urbaine. En 2008, la politique Pour une 
participation égalitaire des femmes et des hommes à la vie de Montréal a été adoptée. 
Cette politique en matière d' égalité femmes/hommes cible cinq domaines, soit 1) la 
présence d'élues et 2) la participation des femmes, 3) les femmes à l'emploi de la 
Ville de Montréal, 4) les services offerts à la population et 5) le développement 
économique et le développement international (Ville de Montréal, 2008). Qui plus est, 
la Commission permanente du conseil d' agglomération sur les grands équipements et 
les activités d'intérêt d ' agglomération a reconnu l' importance d'utiliser l'analyse 
différenciée selon les sexes (ADS) lors des démarches de lutte à la pauvreté « pour 
connaître la situation réelle des femmes et des hommes et leurs besoins respectifs » 
(Ville de Montréal, 2009b, p.28). Ainsi, la Direction de la diversité sociale du Service 
du développement culturel, de la qualité du milieu de vie et de la diversité ethnoculturelle 
utilise l' ADS comme outi ls de cueillette et d'analyse de données pour la mise en œuvre 
de mesures visant à lutter contre la pauvreté. 
3.4.2 Lutte à la pauvreté et l'exclusion sociale 
Lors du Sommet de Montréal, la lutte à la pauvreté et à l' exclusion sociale a été 
identifiée comme un thème majeur (Divay et Slimani, 2013). Plusieurs politiques, lois 
et programmes en vigueur au niveau provincial ont créé un contexte favorable à 
l' élaboration d'une nouvelle démarche de revitalisation urbaine. En effet, un 
ensemble de politiques, de lois et de programmes adoptés au début des années 2000 
visaient à lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale sous une vision renouvelée en 
misant sur la gouvernance locale (Laurence, 2007). Ces programmes permettent les 
premières interventions publiques visant 
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une plus grande proximité dans la gestion municipale, une responsabilisation 
politique et un développement urbain orienté vers 1' amélioration des fonctions 
résidentielles et de la qualité de vie dans les quartiers péricentraux et 
populaires (Cloutier et Sacco, 2012, p.65) 
Par exemple, Quartier sensible et ciblés, Contrat de ville et le Programme de 
renouveau urbain adoptaient de nouvelles approches d' intervention (territorialisées et 
intégrées) afin d' intervenir dans des quartiers dévitalisés. 
Les approches dites intégrées mises en place pour planifier la revitalisation à 
Montréal se présentent comme de nouvelles façons d'aborder les problèmes tant 
physiques que sociaux et économiques des quartiers défavorisés, en valorisant 
le processus de planification et d'échange autant que son résultat pour mettre au 
point des solutions durables (Cloutier et Sénécal, 2005). (Cloutier, 2009, p.72) 
Les partenaires présents au Sommet ont adopté la démarche de revitalisation urbaine 
intégrée (RUI) afin d'agir dans les milieux présentant un indice de défavorisation6 
élevé (Divay et al. , 2004). La Ville a utilisé le financement des programmes 
provinciaux mentionnés ci-haut pour lancer le projet-pilote de RUI. 
En juillet 2003 , des expérimentations de RUI ont été mises en œuvre dans les secteurs 
de Galt, Saint-Pierre et Sainte-Marie. Le quartier Sainte-Marie situé dans le Centre-
Sud, est délimité au sud par le fleuve Saint-Laurent, au nord par la rue Sherbrooke, à 
1 'ouest par la rue Champlain et à 1' est par le chemin de fer du Canadien Pacifique. 
Ces secteurs ont été sélectionnés pour leur potentiel de démarrage rapide et pour leur 
indice de défavorisation élevé (Carte 3-1 ). En 2004, cette stratégie est intégrée au 
6 L' indice de défavorisation Pampalon et Raymond (2003) touche la défavorisation économique et 
sociale. Le calcul de cet indice se fait à partir des données du recensement afin d' identifier les zones 
prioritaires d ' intervention. 
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Plan d'urbanisme de Montréal aftn d 'améliorer des conditions de vie des résident.e.s 
des secteurs à revitaliser (Ville de Montréal, 2004). Quelques années plus tard, 
d'autres secteurs ont eu leur propre démarche de RUI : Cartierville, Mercier-Est, 
Place Benoît, Saint-Michel et Montréal-Nord. 
Figure 3-1 Zones prioritaires d'interventions concertées et de revitalisation urbaine 
Source : Ville de Montréal (2002) 
3.5 Revitalisation urbaine intégrée 
3.5.1 Stratégie 
Zones prioritaires d'Interventions concert'" et de revltilllntlon urb.1lne 
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La RUI s'inscrit dans une approche holistique puisqu'elle « cherche à prendre en 
compte et à modifier tous les éléments d'une situation avec la participation de tous les 
acteurs de cette situation » (Divay, 2004, p.16). L' approche est intégrée puisqu'il est 
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question d'action collective multisectorielle, multiniveaux, multiéchelles et 
multipartenariale (Séguin et Divay, 2004). En ce sens, la démarche derrière la RUI 
vise à éviter « l' effet silo » pour qu' il y ait un réel arrimage entre les interventions des 
divers acteurs formant et influençant la société urbaine. À l' instar des stratégies 
d' intervention de revitalisation territorialisées, la RUI cherche à remédier au 
problème de la défavorisation concentrée dans certains secteurs en réalisant 
simultanément des interventions sur le plan physique, économique et social. Comme 
Hamel (2007) le souligne, il s'agit d'une approche reposant « sur une vision à long 
terme dans une optique de changement durable » (p.209). La RUI intervient sur le 
milieu (par exemple, le cadre bâti, les infrastructures, les services et 1' économie), sur 
la population (par exemple, la sécurité, la participation et la cohabitation) et sur les 
façons de faire (par exemple, les innovations et la concertation). De plus, cette 
stratégie s' appuie sur les forces locales, afin de concentrer des ressources techniques 
et financières de manière à améliorer la situation des secteurs défavorisés (Ville de 
Montréal, 2009a). 
Il ne s' agit plus de modifier seulement la composition sociale et l'apparence 
physique de ces quartiers comme dans le cas de la rénovation urbaine; il ne 
suffit pas non plus de stimuler leur vie économique par de nouvelles activités et 
par une meilleure insertion en emploi des résidants ou d' améliorer le climat 
social en termes d' intensité de relations, de sécurité, de civisme ... Il faut en 
plus que le quartier collectivement se prenne en main, que les organisations 
locales développent leur capacité d' action et que les citoyens participent 
davantage. Par des changements sur tous ces plans, on s'attend à ce que la 
défavorisation multiple et spécifiquement la pauvreté diminuent. (Séguin et 
Divay, 2004, p.69) 
La RUI implique une gouvernance proposant des processus plus ouverts. Selon 
Cloutier (2009), la RUI permet un développement urbain qui mise sur la concertation 
sociale locale. Cette ouverture des processus vise à habiliter, à responsabiliser et à 
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déployer les potentiels individuels et collectifs des populations locales pour que, sur 
un long terme, celles-ci puissent prendre en main leur quartier et le revitaliser. Pour 
ce faire, la RUI préconise l' inclusion des communautés locales dans la démarche de 
revitalisation, soit par la consultation, le pilotage de projets, la gestion des fonds ou 
l' appui d'initiatives citoyennes. En ce sens, l' implication des résident.e.s et des 
groupes est vue comme une exigence officielle permettant de développer une vision 
globale de la planification à l'implantation. La participation est vue comme un facteur 
d'efficacité et de réussite puisque de cette façon, les opérations devraient 
correspondre aux attentes des communautés locales et donc détenir une certaine 
légitimité (Bacqué et al., 2003). 
Cette participation se fait, entre autres, par la mise sur pied d ' un Comité de 
revitalisation locale (CRL) qui est composé de différentes parties prenantes du 
quartier7. Ceux-ci travaillent « sur le diagnostic des problèmes, l'identification des 
priorités, la planification des projets, la recherche de financement et la réalisation » 
(Cloutier, Méthé-Myrand et Sénécal, 2010, p.38). Dans ses objectifs officiels, la RUI 
présente une gouvernance territoriale ouverte et participative qui 
vise à planifier des interventions « pour » et « avec » la population locale, du 
moins dans sa rhétorique. [ . . . ] Le lancement de la RUI a suscité un certain 
espoir au sein des résidents et des groupes des zones ciblées, notamment en 
raison de son approche innovatrice et de sa forme inclusive (Cloutier, Méthé-
Myrand et Sénécal, 2010, p.40). 
7 Quelques représentants d 'organismes communautaires, d 'entreprises privées, d ' institutions publiques, 
de résidants, résidentes et de l' arrondissement siègent au CRL. 
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Pour Laurence (2004), les approches urbaines intégrées sont un passage entre la façon 
de « faire la ville » fonctionnelle et une approche plus complexe qui appelle aux 
interventions simultanées et qui demandent de « faire la ville avec » la population et 
les acteurs locaux (Laurence, 2004). 
La RUI semble offrir des opportunités pour que la population puisse prendre part aux 
décisions concernant son milieu de vie. En d'autres mots, la RUI devrait permettre un 
élargissement du droit à la participation de plusieurs groupes entretenant un rapport 
différencié à l' espace. La RUI s' inscrit donc en continuité avec un ensemble 
d' approches de revitalisation qui cherchent à s' ajuster aux spécificités et aux 
contextes locaux (Divay et Slimani, 2013) ce qui devrait accroitre leur dro it à 
l'appropriation. 
3.5.2 Gouvernance de la RUI Sainte-Marie 
La première phase de la RUI repose sur la création d'un comité de revitalisation local 
(CRL) et l' élaboration conjointe d'un plan d' action local pour la revitalisation du 
secteur. Le CRL est ensuite chargé de la coordination et du suivi de la revitalisation 
du secteur. Pour élaborer le plan d' action local, le CRL doit 
trouver des partenaires, établir des mécanismes de consultation et de 
concertation entre les partenaires et la population pour que ce plan d'action 
gagne en cohérence et puisse concevoir et intégrer les différentes 
interventions. (Di vay et al. , 2004, p.l76) 
Ce plan d 'action cherche à dresser un premier aperçu de la démarche à entreprendre 
en matière de développement social, économique et urbain pour la revitalisation du 
quartier. Dans ses travaux portant sur la RUI Sainte-Marie, Cloutier (2009) démontre 
que la démarche de la RUI permet la définition collective d'un quartier revitalisé et 
que cette vision idéale stimule la cohésion entre les acteurs, ce qui facilite un 
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détachement des intérêts sectoriels et particuliers de manière à créer un acteur 
collectif. 
Le 24 septembre 2003, une assemblée publique, de près de 200 personnes, a lancé le 
projet-pilote de RUI dans le quartier Sainte-Marie. Cette assemblée cherchait à jeter 
les premières bases du plan d' action concerté pour la revitalisation, mais également 
ouvert le processus de planification aux acteurs non politiques (Arrondissement de 
Ville-Marie, 2003b). Durant l'automne 2003, plusieurs autres activités de 
participation publique ont été tenues pour alimenter les réflexions sur la revitalisation 
du quartier (Arrondissement de Ville-Marie, 2003a). Jusqu'en mars, il y a eu 
mobilisation des partenaires, expérimentation d'un modèle organisationnel et 
préparation du plan d'action. Le modèle organisationnel retenu se voulait partenariat 
et intersectoriel afin d'agir en profondeur et de manière durable sur les facteurs qui 
engendrent la pauvreté et 1' exclusion sociale. Au terme de cette première phase, un 
ensemble de données statistiques et cartographiques relatif au potentiel et aux 
problématiques du quartier a été élaboré. Les diverses activités ont permis au CRL de 
saisir les enjeux les plus criants pour Sainte-Marie. En mars 2004, le plan d ' action de 
revitalisation a été soumis à la population lors d'une assemblée publique. Ce plan 
était constitué de quatre grandes orientations (1) le développement de la fonction 
résidentielle et l'aménagement du domaine public; (2) le développement d'un milieu 
de vie dynamique et sécuritaire; (3) le développement de l'emploi local et de 
l'employabilité de la population; (4) l'amélioration des conditions de santé de la 
population (Gendron et Thibault, 2004). 
L'arrondissement de Ville-Marie a insisté pour que tous les types d'acteurs prennent 
part au pilotage de la revitalisation (Arrondissement de Ville-Marie, 2003a). Dans 
Sainte-Marie, la démarche de RUI n'a pas eu le même effet mobilisateur pour toutes 
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les catégories d' acteurs (organismes communautaires, entreprises privées et grandes 
sociétés publiques, institutions, citoyen.ne.s et arrondissement). Les groupes 
communautaires se sont sentis davantage concernés par la démarche que le secteur 
privé (CREXE, 201 0). La forte participation du milieu communautaire s' explique 
notamment par les quelques initiatives de revitalisation préexistantes comme le projet 
Sainte-Marie en action de la CDÉC du Centre-Sud Plateau-Mont-Royal, les 
démarches du Groupe d' intervention de Sainte-Marie (GISM) et l' existence de la 
table de concertation Alerte Centre-Sud (aujourd'hui appelée de Table de 
Développement social Centre-Sud). Ces démarches visaient à notamment rassembler 
les acteurs locaux pour, entre autres, revitaliser Sainte-Marie, accroître le sentiment 
d'appartenance et améliorer la qualité et les conditions de vie (Laurence, 2007). Selon 
les entrevues réalisées par Divay et coll. , (2004) la RUI s' est bien intégrée aux deux 
initiatives préexistantes puisqu'elle a bonifié les espaces de concertation en 
élargissant la participation et en permettant de plus grands moyens d' action. 
La démarche a été portée par la Société d' investissement Sainte-Marie (SISM) 
jusqu' en 2014 où ce mandat a été confié à la CDC Centre-Sud. Le suivi, l' ajustement 
et la mise en œuvre du plan d'action sont assurés par le CRL, les mandataires des 
projets issus de la RUI et la Table de Développement Social Centre-Sud. Bien que 
l' implication des résident.e.s était souhaitée, elle n'était pas tangible dans 
l' expérience de Sainte-Marie (Hamel, 2007). Outre les sièges citoyens au CRL, la 
participation de la population est périodiquement sollicitée à l 'occasion événements 
de réflexion et de consultation. 
Plusieurs recherches se sont intéressées aux démarches de revitalisation urbaine 
intégrée à Montréal. Chabant (2011) s'intéresse à la démarche et au rôle des acteurs 
locaux dans le cadre de la RUI Laurentien-Grenet du quartier Bordeaux-Cartierville 
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en le comparant à l'Empowerment Zone de Chicago. Les processus de consultation et 
de participation des résidents du secteur sont analysés afin de déterminer le niveau 
d' inclusion des citoyennes et citoyens dans les projets de revitalisation. Grave! (2012) 
a voulu éclairer le jeu des acteurs privés, publics et communautaires dans un contexte 
de revitalisation urbaine de quartiers ouvriers en se penchant sur le cas de Pointe-
Saint-Charles. Sa recherche décrit et analyse le jeu des acteurs en présence afin de 
déterminer le modèle de revitalisation emprunté dans les différents projets étudiés. 
Lamine (2012) effectue une analyse comparative de programmes et de politiques de 
revitalisation afin d 'y repérer les facteurs de réussite qui convergent à travers les 
expériences. Son étude compare des cas de différents pays, dont la RUI montréalaise. 
La thèse de Cloutier (2009) s' intéresse à l' application de l' approche 
communicationnelle dans le cadre de la RUI dans le quartier Sainte-Marie afin 
d' interroger l'approche intégrée. Le mémoire de Laurence (2007) constitue une 
analyse comparative sur trois quartiers, dont celui de Sainte-Marie, pour voir la 
faisabilité de l'approche de développement urbain durable comme mode 
d' intervention territoriale. La plupart de ces recherches se sont concentrées sur la 
démarche et les processus de participation. Or, très peu d' informations sur l' effet de 
la revitalisation urbaine sur les populations locales sont fournies à travers ces études. 
3.5.3 Perspective critique sur la stratégie de RUI 
Sainte-Marie est situé dans la portion est du centre-ville. Ainsi, il pourrait être utilisé 
dans des processus de marchandisation de 1' espace pour favoriser le positionnement 
international de Montréal. En empruntant cette logique entrepreneuriale et 
concurrentielle, la reconfiguration des milieux de vie poursuit les « impératifs » liés 
au développement économique urbain. 
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[L]e gouvernement des villes est désormais pris entre deux logiques 
contradictoires. D'une part la logique de compétition entre les villes constitue 
une contrainte qui conduit aux développements de politiques ayant pour objet le 
développement économique, ce qui été nommé auparavant émergence du 
gouvernement local entrepreneurial. Mais au même moment, les villes doivent 
faire face à des phénomènes exclusion sociale, de dégradation de quartiers 
défavorisés. (Le Gal ès, 1995, p. 71) 
La Ville de Montréal prend différents moyens pour se démarquer de façon à se 
positionner internationalement depuis la deuxième moitié du 20e siècle comme, par 
exemple, par la tenue de l'Exposition universelle de 1967 et des Olympiques de 1976 
(Hamel, Morin et Fontan, 2012). Montréal n'échappe donc pas au contexte de la 
mondialisation néolibérale. Par le Sommet de Montréal, l'administration visait à 
améliorer le positionnement international de Montréal. 
Ainsi, il apparait crucial d' adopter une perspective critique face à la RUI puisqu'il 
pourrait s'agir d'une démarche visant à effacer les traces de pauvreté de manière à 
favoriser redorer l' image des quartiers centraux. En ce sens, Séguin et Divay (2004) 
soutiennent que cette approche territorialisée d' intervention rompt avec le modèle de 
l'État social puisque ce n 'est plus la population pauvre qui est au cœur des 
interventions, mais bien le territoire. En s'attaquant à la concentration spatiale de la 
pauvreté, la RUI intervient sur les « manifestations les plus visibles de la pauvreté » 
(Séguin et Divay, 2004, p.77) et non sur ceux et celles qui vivent quotidiennement 
cette pauvreté. 
Dans l'article La lutte territorialisée contre la pauvreté : examen critique du modèle 
de revitalisation urbaine intégrée Séguin et Divay (2004) énoncent deux postulats 
sous-jacents de la stratégie de RUI qui sont « la société locale peut et doit se prendre 
en main » (p.72) et « la lutte contre la pauvreté mbaine concentrée est une affaire de 
mise aux normes du "milieu" » (p.73). Pour le premier postulat, les auteurs voient 
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certaines limites au développement des capacités d' action collective des 
communautés visées. 
Si on privilégie la mise en place de réseaux ou d' instances de concertation 
locale, les citoyens pauvres ordinaires (ceux qui ne sont pas membres actifs 
d' une association) ne s' y retrouvent pas, sinon par procuration implicite via les 
groupes communautaires. Les inégalités de ressources politiques des résidents 
peuvent facilement être oblitérées dans une conception implicite et d'une 
« communauté » locale unie, égalitaire et capable de parler d'une seule voix. 
(Séguin et Divay, 2004, p.72) 
D'ailleurs, l'approche intégrée en matière de revitalisation ne permet pas toujours 
l' intégration des plus démuni.e.s dans la démarche et, une fois mise en pratique, celle-
ci peut mener à des projets « qui permettent l'intégration à la société de 
consommation sans permettre l'intégration sociale » (Grave!, 2012, p.22). En sus, 
cette approche n' est pas extérieure à la néolibéralisation: les groupes communautaires 
« sont invités à investir les domaines non pris en charge par le marché et d'ainsi 
remplacer l'État dans sa mission sociale» (Gravel, 2012, p.23). Ainsi, Séguin et 
Divay (2004) se questimment sur les motivations qui poussent l 'État local à ce que la 
société locale se prenne en main. 
Dans un contexte d'austérité budgétaire, l' effacement de l'État local peut 
aisément couvrir une stratégie de désengagement dans le règlement des 
problèmes sociaux. Aux acteurs locaux non étatiques de prendre la relève dans 
la prise en charge de services ou la mise au point de nouvelles initiatives, à 
moindre coût public (appel au bénévolat, salaires moindres dans le secteur 
associatif...) (Séguin et Divay, 2004, p.73) 
La RUI a « pour un de ses buts de contrer la ségrégation sociale, de remettre dans le 
circuit certains quartiers où la pauvreté s'est concentrée » (Diva y et al. , 2004, p.20). 
Ainsi, la mise aux normes du milieu concerne notamment la réduction de la 
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concentration spatiale de la pauvreté. Lorsqu' il est question de réduction de la 
pauvreté, trois principales stratégies sont employées (Bacqué et al. , 2003) : 
1. La diminution par le développement local et la réinsertion à 1 'emploi; 
2. L' atténuation des besoins par 1' amélioration des services publics; 
3. La dilution spatiale par la recherche d'une mixité sociale. 
Certaines de ces stratégies peuvent mettre en péril le droit à la ville de groupes 
marginalisés. En effet, la recherche de mixité sociale par 1' arrivée de ménages mieux 
nantis a bien souvent pour effet d' attiser des tensions et des conflits de cohabitation 
avec les groupes marginaux qui habitaient le secteur depuis de nombreuses années 
(Morin, Parazelli et Benali, 2008 ; Séguin et Divay, 2004). 
3.6 Positionnement de la problématique 
3.6.1 Cadre théorique 
Le premier chapitre a abordé l' influence du capitalisme et du patriarcat dans la 
production de 1' espace. Ainsi, le mouvement des villes entrepreneuriales, insufflé par 
la mondialisation et le néolibéralisme, intensifie le contrôle exercé sur les espaces 
centraux afin d' augmenter leur valeur d' échange de manière à favoriser le 
positionnement des métropoles sur l' échiquier mondial (Soja, 2010). Ces processus 
engendrent la production inégale de l' espace social à plusieurs échelles, de l' échelle 
infra-urbaine à l' échelle mondiale (Lehman-Frisch, 2009). De plus, le néolibéralisme 
permet la reproduction et le renforcement des structures patriarcales contenant les 
femmes dans un rapport différencié à l' espace (Descarries, 2003 ; Haicault, 2007). Le 
capitalisme et le patriarcat sont donc au cœur d'un rapport dialectique socio-spatial 
permettant un maintien et une reproduction d' injustices tant sociales que spatiales. 
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À travers cinq formes d'oppression théorisées par Young (1990), le second chapitre a 
exploré les structures engendrant des injustices sociospatiales qui se répercutent sur la 
qualité de vie des femmes en ville. Pour compléter ce portait, les approches 
théoriques de la justice permettent une meilleure compréhension des enjeux locaux et 
suggèrent des formes d ' interventions pour remédier à ces oppressions (Fraser, 1998; 
Young, 1990; Schlosberg, 2007). 
À la lumière de ces éléments, nous avons interrogé le concept du droit à la ville tel 
que théorisé par Lefebvre (1968) afin de déterminer si ce concept permet de remédier 
aux injustices sociospatiales issues des structures patriarcales. Nous établissons que le 
droit à la ville constitue un cadre d ' analyse pertinent pour arriver à des villes 
inclusives à condition que l' on y donne une définition qui considère d' autres 
systèmes de rapports de pouvoir inférant des rapports différenciés à l'espace soit celle 
de Fenster (2005) qui voit les le confort, l' appartenance et l 'engagement comme les 
trois principaux blocages affectant le droit d' appropriation et de participation des 
femmes. 
Figure 3-2Articulation des concepts de la recherche 
Dimensions du droit à la 
ville (Lefeb>Te, 1968) 
• Droit a l'appropriation 
• Dro1t à la participatton 
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La fi gure 3-2 illustre notre cadre théorique; les trois blocages influencent l' exercice 
du droit d' appropriation et de participation des femmes à la ville. La mise en pratique 
des quatre approches de la justice permet de réduire les effets des oppressions inférant 
un rapport différencié à la ville. 
À la lumière des éléments énoncés dans les deux premiers chapitres, nous avons 
procédé à un survol des processus constitutifs de la production et de la 
reconfiguration de 1' espace montréalais. De cette façon, nous avons présenté 
différentes opérations de réorganisation de 1 'espace mises en œuvre dans les quartiers 
centraux suite au déclin industriel durant les dernières décennies. Nous sommes 
arrivées au constat que la prise de pouvoir du RCM à l'Hôtel-de-Ville de Montréal a 
permis le déploiement d'un contexte favorable à la mise en œuvre d'une gouvernance 
locale plus ouverte à la population ainsi qu'aux enjeux spécifiques des femmes et ce, 
jusqu'en 2002, année où a eu lieu le Sommet de Montréal qui proposait une nouvelle 
approche en matière de revitalisation. 
La stratégie de RUI constitue une démarche territorialisée, intégrée et participative. 
En ce sens, elle semble offrir des opportunités pour l' élargissement du droit à la ville 
à plusieurs groupes entretenant des rapports différenciés envers l' espace comme les 
femmes, par exemple. Le chapitre 2 a bien démontré que les structures patriarcales et 
capitalistes amènent les femmes à se retrouver davantage en situation de pauvreté et 
de précarité (Delphy, 2003a; McDowell, 1999). Ainsi, les femmes habitant les 
secteurs d'application de la RUI devraient être concernées et touchées par cette mise 
en œuvre puisqu' il s' agit de démarches visant à contrer la pauvreté et l'exclusion 
sociale. 
85 
3.6.2 Problème de recherche : questions, hypothèse et objectifs 
L'étude de Béchard (2008) montre que la RUI du quartier Sainte-Marie a stimulé des 
réflexions chez des membres du Centre d' éducation et d' action des femmes de 
Montréal (CÉAF) au sujet de leur droit à la ville. Lorsque la Ville a sélectionné le 
quartier Sainte-Marie pour faire partie du projet-pilote de RUIen 2003 , l' idée mise de 
l' avant était de faire de Sainte-Marie un quartier où il fait bon vivre (carte 3-3). 
L' arrivée de cette nouvelle stratégie de revitalisation a fait émerger chez les 
participantes du CÉAF des préoccupations et questionnements liés aux changements 
et aux transformations qu'allait subir leur quartier. Ainsi, des femmes préoccupées 
par la transformation de leur quartier se sont rassemblées et ont posé la question 
suivante « Un quartier où il fait bon vivre en tant que femme, qu'est-ce que cela veut 
dire? » (Béchard, 2008, p.112) Dans cette foulée, une stagiaire du CÉAF a présenté 
aux femmes du quartier la Charte européenne des f emmes dans la cité (Minaca, 
1997). Il s'agit d'une déclaration qui officialise un ensemble de revendications liées 
aux besoins des femmes dans la ville et qui favorise la participation de celles-ci dans 
les affaires locales. Emballées par ce projet, les femmes du CÉAF se sont lancées 
dans un large exercice de réflexion collective visant à identifier les principes et 
valeurs nécessaires pour faire d' un quartier en déclin, un quartier où il ferait bon vivre. 
Après un an de rencontres et de préparation, les membres du CAL ont achevé la 
Déclaration citoyenne des f emmes de Ste-Marie (2006b). Cette déclaration ne 
représente pas les besoins et les aspirations de toutes les femmes du quartier, toutefois, 
elle dresse des idées partagées par ces dernières. En effet, la Déclaration a été 
appuyée par des centaines de personnes du quartier. Les principes mis de l ' avant dans 
la Déclaration correspondent à des revendications pour améliorer la qualité de vie des 
femmes du quartier. De plus, cette déclaration a été produite afin d ' influencer la 
transformation du quartier. 
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Figure 3-3 Carte du positionnement du quartier Sainte-Marie sur l'île de Montréal 
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Lorsque 1 'on se réfère au droit à la ville tel que conceptualisé par Lefebvre ( 1968), la 
RUI semble être une stratégie permettant une reconfiguration spatiale d' un lieu donné 
ancrée dans la justice sociospatiale. La stratégie de RUI a pour objet central la lutte à 
la pauvreté et à l' exclusion sociale. Ainsi, ce type démarche cherche à assurer une 
meilleure distribution des ressources pour réduire la concentration de pauvreté 
(Bacqué et al. , 2003). De plus, la territorialisation de l ' intervention de revitalisation 
apparait comme un moyen pour reconnaitre certains problèmes propres au quartier. 
De cette façon, il apparait possible de mobiliser des ressources pour trouver des 
solutions répondant réellement aux besoins locaux. Comme la RUI constitue une 
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stratégie visant à mettre en place des moyens pour faire la ville avec sa population et 
ses acteurs locaux, la participation de la population locale est au cœur de la démarche. 
Enfin, les différentes composantes de cette stratégie visent à ce que les collectivités 
locales développent leurs capabilités afin que ceux-ci puissent prendre en main le 
destin de leur milieu de vie. En ce sens, la RUI semble constituer un moyen pour 
arriver à une ville plus égalitaire en permettant l'élargissement un droit à la ville aux 
groupes les plus vulnérables. 
Le cas de la RUI Sainte-Marie apparaît tout à fait désigné pour s' intéresser à la 
question de l'élargissement du droit à la ville puisque des mobilisations en ce sens ont 
été recensées. À notre connaissance, aucune étude ne s'est attardée aux impacts de la 
RUI sur les populations locales et donc, sur leur droit à la ville. Or, il y a là un 
élément central de la démarche de RUI qui n'a pas été exploré jusqu'à maintenant. 
L'étude de l'évolution du droit à la ville des femmes apparaît comme un objet 
permettant d'évaluer le rôle de la RUI dans la transformation structurelle des rapports 
sociaux de sexe. À cet effet, nous nous demandons dans quelle mesure la stratégie de 
revitalisation urbaine intégrée a-t-elle permis aux Montréalaises d'accéder à un plus 
grand droit à la ville? En regard des éléments précédemment énoncés sur l' expérience 
de la RUI Sainte-Marie, nous posons comme hypothèse que la stratégie de RUI a 
provoquée la mise sur pied de structures de mobilisation qui ont permis aux femmes 
de participer au mode de gouvernance instaurée pour la revitalisation du milieu; ce 
qui permet, de par ce fait, aux femmes d'exposer leurs inconforts, de développer un 
engagement et une appartenance envers leur milieu de vie. Notre recherche vise à 
répondre à cette question et à tester cette hypothèse en se penchant sur un cas de 
mobilisation qui semble permettre l'élargissement du droit à la ville des femmes, soit 
le Comité d' action local du Centre d'éducation et d'action des femmes de Montréal. 
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L ' étude de cas poursuit trois objectifs; (1) déterminer comment la stratégie de RUIa 
permis l'exposition d'inconforts amenant les femmes à développer un rapport 
différencié à leur quartier; (2) vérifier si la stratégie de RUI a amené les femmes à 
développer un engagement envers leur quartier; (3) mettre en lumière la façon dont la 
stratégie de RUI a amené les femmes à développer une appartenance envers leur 
quartier. 
CHAPITRE4. 
MÉTHODOLOGIE 
4.1 Approche méthodologique féministe 
Compte tenu 1) de la problématique expliquée dans les chapitres précédents et 2) que 
les approches positivistes semblent avoir renforcé les inégalités sociales (Cancian, 
1992 ; Ollivier et Tremblay, 2000 ; Ramazanoglu et Holland, 2002), une approche 
méthodologique féministe semble être tout à fait appropriée pour éviter de reproduire 
les oppressions basées sur le genre et pour donner une voix aux expériences vécues 
par les femmes. L'approche féministe se distingue des autres approches par sa 
« double dimension : elle représente à la fois un projet socio-politique de 
transformation des rapports sociaux et un projet scientifique d'élaboration de 
connaissance. » (Ollivier et Tremblay, 2000, p.7-8) Plusieurs tenantes des 
méthodologies féministes , comme Dagenais (1987), voient l' objectivité comme une 
« illusion méthodologique ( . . . ) [qui] favorise une attitude moralement oppressive 
pour les individus impliqués dans nos recherches » (p.23). En ce sens, l' idéal 
positiviste, soutenu par les approches méthodologiques traditionnelles, tend à 
renforcer la domination des experts sur leurs sujets et objets de recherche (Cancian, 
1992). À 1' opposé, les recherches féministes cherchent à produire des connaissances 
qui sont utiles pour arriver à enrayer les inégalités liées aux rapports sociaux de sexe 
(Ramazanoglu et Holland, 2002). Comme les méthodologies féministes s'appliquent 
à une large variété de disciplines et permettent l' utilisation de diverses méthodes et 
techniques, cette flexibilité permet la collaboration d' une pluralité de disciplines à la 
construction de connaissances en études féministes (Dagenais, 1987). 
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Quelques auteures ont établi des critères et ont énoncé des principes des 
méthodologies féministes (Cook et Fonow, 2007; Dagenais, 1987 ; Ollivier et 
Tremblay, 2000) . Dans le cadre de cette recherche, nous retenons les cinq éléments 
clés de la méthodologie féministe développée par Cook et Fonow (2007) Ces critères 
sont issus des recherches féministes en sociologies effectuées dans les dernières 
décennies. 
(1) Les recherches se concentrent sur les inégalités basées sur le genre et ces 
inégalités sont considérées comme évitables (Cook et Fonow, 2007). Notre recherche 
s' intéresse aux injustices sociospatiales que les femmes vivent au quotidien. En ce 
sens, le concept du droit à la ville constitue un moyen émancipateur pour éliminer 
cette dynamique inégalitaire. Nous nous inscrivons dans le courant du féminisme 
matérialiste ce qui signifie que les femmes constituent une classe sociale spécifique 
vivant au quotidien les répercussions matérielles de la domination patriarcale qui 
s' opère notamment par l'exploitation du travail domestique (Delphy, 2009a). Elles 
constituent une classe sociale puisqu ' en raison de leur genre elles vivent un ensemble 
d'oppressions communes qui ont des répercussions sur leur quotidien variant selon 
leur position sociale (Anthias, 2008). Le féminisme matérialiste permet, encore 
aujourd 'hui, de saisir les opportunités et les contraintes liées à l' appartenance de sexe 
(Parker, 2011). 
(2) La recherche féministe cherche à développer et sensibiliser la communauté à de 
nouvelles méthodes pour appréhender les réalités (Cook et Fonow, 2007). Dans le 
cadre de notre recherche, les expériences quotidiennes racontées par femmes, par voie 
de discussions informelles issues de notre observation participante, constituent un 
élément central dans notre analyse. Le quotidien tel que vécu par les femmes du 
quartier constitue des savoirs situés (Lamoureux, 2004) amenant un éclairage sur des 
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rapports d'oppression inférant sur leur droit à l'appropriation et à la participation à la 
ville, mais également sur les dynamiques prenant place dans leur quartier. 
(3) La recherche doit idéalement permettre une transformation sociale pour 
l'amélioration des conditions des femmes (Cook et Fonow, 2007). Comme Béchard 
(2008) le mentionne, la démarche de RUI amène « les femmes du CÉAF [ ... ] à 
questionner sur les changements qui seront apportés et sur la transformation de leur 
quartier » (p.112). Ainsi, la réalisation de notre recherche sur le quartier Sainte-Marie 
permet d'éclairer la portée des actions de ce groupe de femmes, ce qui reconnaît les 
actions que celles-ci mènent depuis 2003. 
(4) La chercheuse doit adopter un esprit critique face aux recherches pour éviter la 
perpétuation des relations de domination de classe, d'orientation sexuelle, d'origine 
ethnique, etc. (Cook et Fonow, 2007) Nous reprenons la notion de structure sérielle 
telle que théorisée par Young (2007), pour concevoir les femmes du quartier. Ainsi, 
nous ne concevons pas les femmes comme un ensemble monolithique, mais bien 
comme un groupe vivant un ensemble d'oppression commune qui varie selon le 
contexte, ayant des impacts sur la façon dont elles utilisent, perçoivent et apprécient 
l' espace. Tout au long de notre recherche, nous avons adopté une posture critique 
face aux écrits sur la RUI et les enjeux du quartier Sainte-Marie. De plus, les résultats 
de la recherche ont été soumis aux femmes du CAL pour que celles-ci aient 
1' occasion de la commenter. 
(5) Les méthodes participatives/interactives sont préconisées afin de rejeter la 
séparation entre chercheuses et sujets de la recherche, de cette façon la recherche ne 
se fait pas sur, mais bien avec et pour les femmes (Cook et Fonow, 2007). Pour 
réaliser cette recherche, nous optons pour une démarche interactive où la chercheuse 
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s'implique activement avec les femmes du CAL. De cette façon, nous pouvons avoir 
une compréhension en profondeur du rôle du CAL dans le droit à la ville des 
participantes. 
4.2 Stratégie de vérification et cadre opératoire 
En plus de tester notre hypothèse, nous posons trois objectifs référant aux concepts-
clés définis dans les premiers chapitres. La mise en relation de ces objectifs permet la 
vérification de l' hypothèse selon laquelle la stratégie de RUI a provoqué la mise sur 
pied de structures de mobilisation qui ont permis aux femmes de participer au mode 
de gouvernance instaurée pour la revitalisation du milieu; ce qui permet, de par ce 
fait, aux femmes d'exposer leurs inconforts, de développer un engagement et une 
appartenance envers leur milieu de vie. 
La structure de la preuve est une étude de cas. Ce choix s' est avéré être le plus 
adéquat puisqu'à notre connaissance, aucune recherche ne s'est penchée sur la 
mobilisation de la population locale en lien avec la RUI. Comme la RUI est une 
approche d' intervention territorialisée unique à chaque territoire, l' étude de cas 
semble la meilleure stratégie de vérification puisqu 'elle permet de produire « une 
description détaillée du cas et de son contexte » (Fortin, 2010, p.475). L' étude de cas 
permet la réalisation de recherches exploratoires permettant d' analyser en profondeur 
le sujet. Pour assurer la validité de notre étude de cas, nous respectons les deux 
exigences suggérées par Gauthier (2009) : 
1) elle doit être systématique et utiliser toutes les observations pertinentes ( ... ); 
2) elle doit s' appuyer sur une théorie qui encadre l'observation et propose des 
explications aux constances observées; (Gauthier, 2009, p.140) 
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Dans le cadre de notre recherche, nous procédons à une étude de cas portant sur une 
structure de mobilisation qui tente d' influencer le cours de la revitalisation du quartier. 
Nous nous arrêtons sur l'expérience du comité d'action local (CAL) du Centre 
d'éducation et d' action des femmes (CÉAF) puisqu' il s' agit d' un exemple de 
structure qui mobilise les femmes du quartier depuis 2003 et qui a été créée 
expressément en réaction à la stratégie de RUI. L'étude du CAL nous permet 
d' atteindre nos objectifs et de vérifier notre hypothèse de recherche. Il s' agit donc 
d' une recherche de vérification puisque la preuve consiste à tester notre hypothèse. 
Nous empruntons l'approche monographique ce qui consiste en une description 
exhaustive d'un sujet afin d'arriver à confirmer ou infirmer une théorie (Roy, 2009). 
Cette recherche expose l'expérience de ce groupe de femmes qui se mobilisent depuis 
le lancement de la RUI, en 2003 , jusqu'à aujourd 'hui. En ce sens, nous observons et 
analysons les interrelations qui se produisent entre l' espace du quartier Sainte-Marie 
et les femmes qui s'y impliquent. 
Nous réalisons une recherche de type fondamentale puisque nous cherchons à faire 
avancer les connaissances au sujet du droit à la ville des femmes et des impacts de la 
stratégie de RUI sur les capacités collectives d'agir. La structure de la preuve est 
descriptive, car nous nous penchons sur l'expérience du CAL afin de déterminer 
comment la mobilisation des femmes dans cette structure permet d'accroître leur droit 
à la ville (Gauthier, 2009). Nous inscrivons cette recherche dans un raisonnement 
hypothético-déductif puisque l'hypothèse de recherche a été établie d' après la revue 
critique des écrits scientifiques et programmatiques (Bédard, 2013). Comme nous 
adoptons une approche féministe, il apparait judicieux d'opter pour une approche 
partiellement inductive afin de s'ajuster aux réalités du terrain et d'adopter un esprit 
critique face aux éléments théoriques formant le cadre opératoire. L'analyse des 
données qualitative collectées se fait en suivant les catégories de 1' analyse 
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déterminées par notre cadre opératoire. Les informations et résultats des différents 
modes de collecte de données ont été condensés dans une matrice qui suit les 
indicateurs du cadre opératoire. 
Le cadre opératoire de notre recherche est construit à partir des différents éléments 
théoriques qui ont été avancés dans les premiers chapitres. La première partie de 
notre cadre opératoire est composée des quatre approches de la justice telle 
qu' abordée par Fraser (1998), Schlosberg (2007) et Young (1990), soit la distribution, 
la reconnaissance, l' engagement et les capabilités. La seconde partie repose sur les 
trois blocages limitant le droit à la ville des femmes (Fenster, 2005), soit le confort, 
l'appartenance et l' engagement envers la ville. Par ces trois éléments, il est possible 
de vérifier si la participation au CAL permet aux femmes d'exercer davantage leur 
droit à la ville et donc, de jouir plus librement de leur droit à l' appropriation et à la 
participation. À l ' instar de Fenster (2005), nous nous attardons à l' expérience 
quotidienne des femmes pour saisir l'impact des transformations opérées dans Sainte-
Marie depuis 2003 , afin de vérifier si celles-ci s' articulent dans une perspective de 
justice sociospatiale permettant un élargissement du droit à la ville des femmes. 
4.3 Opérationnalisation de la recherche 
4.3 .1 Objectif 1 
Le premier objectif de notre recherche est de déterminer comment la stratégie de RUI 
a permis l'exposition d'inconforts amenant les femmes à développer un rapport 
différencié à leur quartier. Les trois concepts mobilisés dans cet objectif sont le 
confort, la (re)distribution et la reconnaissance tels qu'illustrés au tableau 4.1. 
95 
L'exploration des cinq formes d'oppression théorisées par Y aung (1990) a permis de 
soulever quelques enjeux inférant sur la qualité de vie des femmes. Nous avons 
organisé ces enjeux de manière à clairement identifier trois variables liées au confort 
des femmes en milieu urbain, soit la mobilité, les espaces publics et le logement. Par 
l'analyse de ces variables et de leurs indicateurs, nous cherchons à voir dans quelle 
mesure le CAL permet la réalisation de discussions, de réflexions et d'actions portant 
sur le confort, et par ricochet, sur les inconforts que vivent les femmes en milieu 
urbain. 
Tableau 4-1 Concepts, variables et indicateurs de l'objectif 1 
Concept Variable Ind icateur 
Mobilité Sécurité dans les déplacements 
Offre de transport dans le quartier 
Confort Espaces Aménagement du quartier 
publics Ambiances du quartier 
Logement 
Offre de logement dans le quartier 
Evolution de la situation du logement dans le quartier 
Mesures pour pallier à la pauvreté et la précarité des 
(Re )distribution Exploitation femmes 
Mesures pour contrer la pauvreté et la précarité des femmes 
Mise de l'avant de l'ADS sur les questions liées à la sécurité 
Violence Moyens pour réduire la perception de vulnérabilité des 
femmes 
Reconnaissance Mise de l'avant de I'ADS dans les projets liés à la Impérialisme revitalisation 
culturel Prise en compte de la pluralité des femmes dans les 
interventions 
Pour atteindre cet objectif, nous mobilisons deux approches de la justice (Fraser, 
1998 ; Schlosberg, 2007 ; Young, 1990): la (re )distribution et la reconnaissance. Ces 
deux approches nous permettent d'évaluer dans quelle mesure le mode de 
fonctionnement du CAL est ancré dans la justice sociospatiale, ce qui devrait 
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favoriser la recherche de mesures pour diminuer les inconforts amenant les femmes à 
avoir un droit à la ville différencié. 
L' approche de la justice (re)distributive permet d' étudier les mécanismes et 
interventions mis en œuvre afin de réduire la précarité économique des femmes liée à 
1' exploitation des femmes (Young, 1990). Nous entendons l'exploitation au sens 
d'une répartition et d'un contrôle inégal des moyens de production et des résultats du 
travail (Delphy, 2009b). Ainsi, nous cherchons à identifier le rôle et les moyens mis 
en œuvre par le CAL pour pallier et contrer la pauvreté et la précarité des femmes. 
L' approche de la reconnaissance (Fraser, 1998 ; Schlosberg, 2007 ; Young, 1990) 
permet d'évaluer dans quelle mesure les actions et interventions du CAL visent à 
faire reconnaître les injustices sociospatiales vécues par les femmes du quartier. Pour 
ce faire, nous regardons deux variables, soit la violence et 1' impérialisme culturel. 
Pour ces variables, nous cherchons à déterminer si l'analyse différenciée selon les 
sexes (ADS) est mise de l'avant lorsqu'il est question de sécurité et des projets liés à 
la revitalisation. 
L' ADS a pour objet de discerner de façon préventive les effets distincts sur les 
femmes et les hommes que pourra avoir l'adoption d'un projet à l'intention des 
citoyennes et des citoyens, sur la base des réalités et des besoins différenciés 
selon les sexes. (Secrétariat à la condition féminine, 2011 , p.8) 
Comme la peur d 'être victime d'un acte violent est au cœur du rapport différencié que 
les femmes entretiennent avec l' espace par rapport aux hommes. Nous retenons 
comme second indicateur les interventions visant à réduire la perception de 
vulnérabilité des femmes. Pour compléter la variable de l' impérialisme culturel 
(Young, 1990), nous retenons la prise en compte de la pluralité dans les interventions 
du CAL. 
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4.3.2 Objectif2 
Le deuxième objectif est de voir si la stratégie de RUI a amené les femmes à 
développer un engagement envers leur quartier. Pour ce faire, nous mobilisons deux 
concepts : la participation paritaire et l'engagement tels qu' illustrés au tableau 4.2. 
Tableau 4-2 Concepts, variables et indicateurs de l'objectif 2 
Concept Variable Indicateur 
Participation Marginal isation Espaces décisionnels 
paritaire Participation citoyenne 
Absence de Perception d' influence sur les décisions dans les 
pouvoir structures de participation citoyenne 
Influence des structures de participation citoyenne 
Engagement Pratiques de Elus représentants 
représentations Concertation 
Pratiques Capacitation 
d ' implications Participation publique 
Comme il a été mentionné au chapitre 2, la participation active dans les prises de 
décision dans les sphères privée et publique constitue une composante importante 
dans l'engagement envers son milieu de vie. Par le deuxième objectif, nous cherchons 
1) à évaluer dans quelle mesure le CAL permet aux femmes de participer à la 
gouvernance locale et 2) voir si le CAL favorise l'engagement de celles-ci envers leur 
milieu de vie. 
Pour atteindre cet objectif, nous mobilisons l'approche de la justice par la 
participation paritaire (Fraser, 1998 ; Schlosberg, 2007 ; Young, 1990). Nous 
retenons l'absence de pouvoir et la marginalisation comme deux variables permettant 
de saisir l'influence du système patriarcal empêchant une participation paritaire des 
femmes dans la gouvernance locale. Afin d'aborder la marginalisation (Y aung, 1990), 
nous nous attardons à la présence de femmes dans les espaces décisionnels ainsi que 
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dans les instances de participation citoyenne. Avec les indicateurs choisis, il nous est 
possible d' évaluer si les femmes sont encore absentes, voire exclues de la sphère 
publique. 
Pour ce qui est de l'absence de pouvoir (Young, 1990), le premier indicateur la 
« perception d'influence sur les décisions dans les structures de participation 
citoyenne » s'intéresse au pouvoir des femmes dans les groupes et structures auxquels 
elles participent. Le deuxième indicateur « 1 'influence des structures de participation 
citoyenne » se penche sur le pouvoir de ces groupes et structures sur la transformation 
du quartier. Par ces deux indicateurs, il est possible d'évaluer dans quelle mesure les 
femmes sentent que leur participation est réellement prise en compte et a une 
influence sur la revitalisation du quartier. 
Pour le concept de l'engagement (Fenster, 2005), nous retenons les pratiques 
d' implication et de représentation comme variables à analyser. L'étude des pratiques 
de représentation permet de mettre en lumière un pan du mode de gouvernance mis 
en place depuis 2003. De cette façon, il nous est possible de déterminer si la 
gouvernance locale est réellement ouverte aux citoyennes. Pour ce faire, nous nous 
penchons sur les rapports que les femmes entretiennent avec les élus représentant leur 
quartier aux paliers municipal, provincial et fédéral. Par la suite, nous étudions les 
rapports que les femmes entretiennent avec les concertations prenant place dans le 
quartier. 
L'étude des pratiques d' implications nous permet de saisir la place que les femmes 
occupent dans la gouvernance locale. Pour ce faire, nous nous penchons sur deux 
indicateurs: la capacitation et la participation publique. La capacitation désigne la 
mise en œuvre d' une démarche cherchant à développer un pouvoir d' agir. Dans notre 
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cas, l'objectif est de faciliter et à habiliter des individus à prendre part aux différentes 
structures de la gouvernance associée à la revitalisation urbaine. La participation 
publique réside dans les occasions où les femmes ont la possibilité de s'exprimer et 
d' être entendues par les pouvoirs publics sur l' avenir de leur quartier. 
4.3.3 Objectif3 
Le troisième objectif de la recherche est de mettre en lumière la façon dont la 
stratégie de RUI a amené les femmes à développer une appartenance envers leur 
quartier. Ce dernier objectif nous amène à mobiliser les concepts d' appartenance et de 
capabilités tels qu' illustrés au tableau 4.3. 
Tableau 4-3 Concepts, variables et indicateurs de l'objectif 3 
Concept Variable Indicateur 
Capabilités Exploitation Accès financier au logement 
Accès financier aux ressources alimentaires saines et de 
qualité 
Androcentrisme Problématiques spécifiques aux femmes répondues par la 
RUI 
Problématiques spécifiques aux femmes aggravées par la RUI 
Violence Phénomènes engendrant de l'insécurité 
Lieux engendrant de l' insécurité dans le quartier 
Appartenance Espace conçu Plan 
Usages du sol 
Espace perçu Structure 
Signification 
Espace vécu Identité 
Bâti 
Pour atteindre ce troisième objectif, nous utilisons l' approche des capabilités 
(Schlosberg, 2007 ; Sen, 1992) puisque nous désirons saisir comment les femmes 
interagissent avec le quartier : peuvent-elles exercer librement leur droit à la ville? À 
partir de ce concept, nous identifions trois formes d'oppression comme variables 
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permettant d 'évaluer les capacités des femmes face aux ressources et opportunités 
qu'offre le quartier Sainte-Marie. La première variable est celle de l' exploitation 
(Young, 1990) qui se traduit par des inégalités économiques entre les hommes et les 
femmes . Ainsi, nous cherchons à vérifier si ces inégalités économiques ont des 
impacts sur deux besoins primaires, soit l' accès au logement et l' accès à des 
ressources alimentaires saines et de qualité. 
La seconde variable est l ' androcentrisme (Young, 1990), il s' agit du résultat matériel 
de l' impérialisme culturel, de la marginalisation, de l'absence de pouvoir des femmes 
face à leur milieu de vie. Cette variable permet d'analyser dans quelle mesure Sainte-
Marie offre des ressources et opportunités adaptées aux besoins et réalités des 
femmes. En guise d' indicateurs, nous retenons les problématiques spécifiques aux 
femmes de Sainte-Marie et vérifions si la RUIa permis d' y remédier. Ces indicateurs 
nous permettent de vérifier si la revitalisation a permis de rompre avec 
l'androcentrisme habituel de la production de l' espace. 
La variable de la violence (Young, 1990) étudie 1' évolution de la vulnérabilité perçue 
par les femmes . Pour ce faire , nous utilisons deux indicateurs : 1) les phénomènes 
engendrant de 1' insécurité et 2) les lieux engendrant de 1' insécurité dans le quartier. 
Ces deux indicateurs évaluent le sentiment de sécurité des femmes dans leur quartier. 
L' appartenance (Fenster, 2005) concerne la relation que les femmes entretiennent 
avec 1' espace. Afin de qualifier ce rapport, nous utilisons, en guise de variables, la 
« triplicité de l' espace » de Lefebvre (1974), soit l' espace conçu, l' espace perçu et 
l' espace vécu. Avec ces informations, il est possible de saisir le sens que les femmes 
attribuent à ces trois rapports à l' espace. L' espace conçu réfère à celui qui a été 
imposé, nous utilisons en guise d' indicateurs le plan et l'usage du sol. Le plan (Allain, 
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2004) se mesure à partir de la forme générale que prennent une ville, les structures 
internes et le maillage de détail. L'utilisation du sol renvoie aux fonctions du sol 
attribuées par le zonage de la ville : industriel, résidentiel, tertiaire, etc. (Allain, 2004). 
Cet indicateur permet d' identifier les systèmes de production et les éléments 
structurant 1' espace. 
L'espace perçu renvoie au quotidien du quartier. Nous utilisons la structure et la 
signification en guise d ' indicateurs. La structure réfère à des agencements 
spatiaux, soit les relations entre les différents éléments du paysage urbain (Lynch, 
1998). Cette variable nous permet de découvrir les activités caractéristiques 
effectuées dans le quartier. La signification peut être étudiée à partir des pratiques 
dans l'espace et des fonctions qu'occupe le bâti selon les femmes; il est question des 
pratiques vécues, ce qui correspond à l'usage que les femmes font du quartier. Ces 
deux indicateurs nous permettent de dresser un portrait de la quotidienneté des 
résidentes de Sainte-Marie. 
L'espace vécu correspond aux représentations du quartier, ce qui peut être mesuré 
par l' identité et le bâti . L'identité relève la singularité et l' unicité des éléments qui 
permettent de se repérer dans la ville (Lynch, 1998). Nous cherchons donc à identifier 
les éléments singuliers et uniques au quartier selon les femmes. Le bâti permet de 
caractériser le tissu urbain par les caractéristiques des bâtiments (âges, styles, 
élévation, etc.) et leur disposition dans l'espace (Allain, 2004). L'identification des 
caractéristiques physiques du cadre bâti et de l' identité du quartier permet d' avoir une 
idée de 1 ' appréciation esthétique du quartier par les résidentes. 
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4.3.4 Imbrication des objectifs 
Avec ces trois objectifs, nous sommes en mesure de répondre à la question de 
recherche puisqu'en étudiant l' expérience des femmes impliquées dans le CAL nous 
identifions les inconforts vécus par les femmes, mais également les moyens utilisés 
pour favoriser une meilleure distribution et une reconnaissance des réalités des 
femmes dans la revitalisation. En nous attardant à 1' engagement des femmes du CAL 
envers le quartier, nous vérifions leur inclusion et leur influence dans la revitalisation. 
Par l'étude de l' appartenance des participantes du CAL envers Sainte-Marie, il nous 
est possible de voir dans quelle mesure les transformations exercées depuis les 
dernières années modifient leur droit à la ville. 
4.4 Modes de collecte de données 
Notre étude de cas se fait par l' analyse de données issues de l' observation 
participante, de questionnaires et d' analyse documentaire. Les informations 
recherchées concernent le rôle du CAL dans l' évolution du droit à la ville des femmes . 
Plus précisément, nous nous intéressons au rôle du CAL dans l' évolution du confort, 
de l' engagement et de l' appartenance des femmes envers leur milieu de vie, le 
quartier Ste-Marie. 
4.4.1 Observation participante 
Selon Laperrière (2003), l' observation participante réside en une immersion complète 
de la chercheuse dans son sujet d' étude afin de dépasser la simple description des 
activités et réalisations du groupe. L'immersion permet d' avoir un rapport de 
proximité avec le CAL de manière à repérer les sens, les orientations et les 
dynamiques propres au groupe. Dans notre recherche, ce mode de collecte de données 
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nous renseigne sur les perceptions des femmes sur la transformation de leur quartier, 
mais également sur la capacité d'influence du CAL dans la gouvernance locale. 
Cette observation participante a été réalisée tout au long de l'année 2013-2014, par le 
biais de l' implication de la chercheuse dans les différentes activités du CAL. Ce 
comité se réunit hebdomadairement de septembre à mai aux locaux du CÉAF et se 
mobilise périodiquement dans le quartier et le reste de la ville. Nous avons collecté 
des données lors de plus de 25 réunions et activités auxquelles les femmes du CAL 
ont pris part. Il s' agit d'une observation ouverte puisque nous nous sommes 
présentées comme une chercheuse aux participantes et que celles-ci connaissent notre 
démarche et l'objet de notre recherche. 
La collecte de données a été effectuée par une prise de notes détaillée sur les 
discussions et décisions réalisées dans le cadre des réunions et activités. Nous 
prenions également des notes sur les dynamiques du comité, les opinions exprimées 
et les impressions rapportées par les participantes. Ces notes ont ensuite été 
transcrites informatiquement et datées. Les informations contenues dans les notes ont 
par la suite été colligées et classifiées selon les indicateurs associés aux trois objectifs 
dans la matrice de traitement de l'information. La majorité des notes ont été 
transmises aux participantes du CAL sous forme de compte-rendu de réunion pour 
que celles-ci en valident le contenu. 
4.4.2 Questionnaires 
La collecte de données par v01e de questionnaires permet d'opérationnaliser les 
concepts de la recherche et nourrir les différents indicateurs qui y sont associés auprès 
de la population à l'étude (Blais et Durand, 2003). Le questionnaire permet 
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d'approfondir certains éléments soulevés par les observations et donc de saisir plus 
précisément l'impact du CAL sur les participantes. 
Comme nous nous intéressons au rôle du CAL dans l'évolution du droit à la ville des 
femmes, nous avons pour population les participantes et la travailleuse du CÉAF qui 
ont pris part au CAL au fil de l'année 2013-2014. Cette population représente une 
quinzaine de femmes qui fréquentent le centre et/ou ses activités. L'échantillonnage 
est non-probabiliste de type volontaire puisque seules les femmes qui se sont portées 
volontaire pour répondre y ont effectivement répondu. Nous avons administré le 
questionnaire lors de l'avant-dernière rencontre de l'année et avons obtenu un 
échantillon de 12 répondantes. 
Afin d'accélérer et de faciliter la compréhension du questionnaire, celui-ci a été 
administré en groupe (Blais et Durand, 2003). De cette façon, les questions et 
consignes ont été données à l'oral afm de faciliter la participation de toutes. Ce mode 
permet une meilleure compréhension des questions puisque la chercheuse s' assure 
que les participantes saisissent bien les questions qui leur sont posées. Pour éviter le 
biais de désirabilité sociale 8 (Fisher, 1993) et pour garder les informations 
confidentielles, les répondantes ont elles-mêmes rempli le questionnaire. 
Le questionnaire comporte une trentaine de questions à choix de réponses ou à 
réponse courte (Annexe A). Blais et Durand (2003) soulignent l'importance de la 
précision du vocabulaire et de la concision des questions. En ce sens, tous les termes 
plus techniques sont définis et exemplifiés pour faciliter la compréhension des 
8 Le biais de désirabilité sociale se produit lorsque les répondantes tendent à répondre de manière à 
projeter une image favorable aux autres (à son mi lieu et à l'équipe de recherche). 
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questions. Trois principales sections composent le questionnaire soit (1) la 
description quartier (aménagement, ressources, espaces politiques, etc.); (2) le CAL 
(fonctionnement, impressions, retombées, etc.); et (3) représentations du quartier 
(évolution du quartier, symboles, éléments distinctifs, etc.). 
Le format du questionnaire a été adapté aux communications faites par le CÉAF; 
nous avons, par exemple, utilisé la police d'écriture Comic Sans MS pour accroitre la 
lisibilité. Chacune des sections de questions comporte un espace pour recueillir des 
informations nuançant, expliquant, exemplifiant ou précisant leurs réponses. Comme 
le souligne Fontan et coll. « [i]l n'y a pas d'enjeux sans capacité de les reconnaître [et] 
de les nommer » (2006, p.40). Les exemples et témoignages recueillis dans l'espace 
de commentaires permettent de mieux saisir la réalité des femmes. 
4.4.3 Analyse documentaire 
L'analyse de documents rassemble des « méthodes et des techniques utilisées en 
fonction d' interpréter des documents dans le but de connaitre la vie sociale » 
(Sabourin, 2003, p.357). L'analyse documentaire nous permet d' approfondir les 
informations recueillies dans le cadre de 1' observation participante et des 
questionnaires, elle constitue une collecte donnée complémentaire permettant de 
mettre en lumière certaines informations concernant l'historique du CAL. 
Nous nous sommes penchées sur plus d'une vingtaine de documents produits ou issus 
du CAL depuis 2003 . Il y a des documents qui portent, entre autres, sur le 
fonctionnement, 1 ' historique des actions, les prises de position du CAL ou les projets 
appuyés. Pour réaliser cette analyse, nous avons utilisé la méthode de commentaires 
de documents (Létoumeau, 2006). Pour chaque document, nous avons effectué une 
préparation au commentaire en le lisant attentivement et en documentant celui-ci avec 
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des sources additionnelles pour bien saisir le contexte de la rédaction. Par la suite 
nous avons posé nos interrogations intellectuelles pour cette collecte de données; 
nous avons déterminé si les documents traitent d'un ou de plusieurs des indicateurs. 
Par la suite, il a été possible de réaliser les trois étapes du commentaire de document 
suivant le tableau 4.4 et les étapes expliquées ici-bas. 
Tableau 4-4 Étapes du commentaire de document 
1 
Nom du document : 
Source: 
Type: 
Étape 1. Déterminer Je cadre historique et l'origine du document 
Auteur: 
Circonstances : 
Public/ destinataire : 
Capacité de distinction : 
Etape 2. Reconstituer du schéma et l'analyse du document 
Etape 3. Analyse du document 
1 [Indicateur 1] : 
[Indicateur 2] : 
1 [ .. . ] : 
Premièrement, nous précisons le cadre historique et 1 'origine du document en 
indiquant les auteurs, les circonstances de rédaction, le public ou les destinataires, la 
capacité de distinction du document. Ensuite, nous procédons à la reconstitution du 
schéma et l'analyse du document. Enfin, nous présentons sommairement 
l' organisation du texte et de l'argumentation. Par la suite, nous procédons à l' analyse, 
à proprement parler, en triant et en regroupant les informations de manière logique 
utilisant les indicateurs de notre cadre opératoire. 
1 
1 
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4.4.4 Mise en commun, vérification et limites de la recherche 
La mise en commun des informations issues des trois modes de collecte de données 
se fait par la matrice de traitement de l ' information qui correspond à notre cadre 
conceptuel. Dans la mesure du possible, nous effectuons une triangulation des 
données par l'utilisation d'information provenant de différentes sources. La 
triangulation permet d'accroitre la confiance envers les données récoltées en assurant 
une cohérence, une validité et une stabilité des résultats (Bédard, 2013 ; Ollivier et 
Tremblay, 2000). 
Comme toute recherche comporte ses limites, nous nous penchons sur la notion de 
validité pour cibler les limites de la nôtre. La validité interne implique que les 
résultats de la recherche reflètent réellement l 'expérience de mobilisation du CAL 
dans la gouvernance locale. La validité externe concerne, quant à elle, une certitude 
selon laquelle il serait possible de généraliser les résultats de la recherche à d'autres 
cas ou populations (Mace et Petry, 2000). Pour assurer la validité interne, nous avons 
soumis différents éléments de notre recherche aux membres du CAL. Par exemple, la 
prise de note de l 'observation participante est soumise aux participantes en guise de 
compte-rendu au début de chaque réunion. De plus, nous avons présenté notre 
recherche aux participantes du CAL afm que celles-ci en valident les résultats. Dans 
notre cas, il est possible de cibler certaines limites liées à la validité externe. Comme 
nous nous sommes penchées sur le cas de l 'influence du CAL dans l'accroissement 
du droit à la ville des femmes, notre recherche ne peut être extrapolée pour 
l'ensemble des structures d'implications du quartier ou de structures de mobilisation 
similaires dans d'autres quartiers. Toutefois, notre recherche propose un modèle pour 
étudier d'autres structures d'implication et leur impact sur le droit à la ville des 
femmes. 

CHAPITRE 5. 
ARTICLE 
«TRANSFORMATION DES QUARTIERS CENTRAUX, 
MOBILISATIONS ET ÉVOLUTION DU DROIT À LA VILLE DES 
FEMMES :ÉTUDE DE CAS DU QUARTIER SAINTE-MARIE À 
MONTRÉAL» 
Le chapitre 5 de ce mémoire correspond à un article qui a été soumis à la revue 
Recherche sociographiques. Celui-ci a été quelque peu remanié pour la réalisation de 
notre mémoire afin d'y inclure davantage de résultats. L'article se penche sur la 
mobilisation initiée par le Comité d' action locale (CAL) du Centre d'éducation et 
d'action des femmes (CÉAF) en réaction avec l'implantation de la stratégie de 
revitalisation urbaine intégrée (RUI) dans le quartier Sainte-Marie. Notre étude de cas 
vise à démontrer que cette mobilisation permet aux femmes de revendiquer leur droit 
à la ville par la participation au mode de gouvernance instaurée pour le secteur; ce qui 
permet aux femmes d'exposer leurs inconforts, de développer un engagement et une 
appartenance envers leur milieu de vie. 
5.1 Introduction 
Le système économique et productif et les valeurs des sociétés influencent la 
production de l'espace. Ainsi, de nombreuses villes nord-américaines, comme 
Montréal, ont développé leurs quartiers centraux au rythme et en fonction de 
l'industrialisation; ce qui, pour Lefebvre (1968), facilite la production, la circulation 
et la consommation des produits, permettant ainsi la reproduction et la régulation du 
capitalisme. C'est en réaction à cette urbanisation favorisant l' industrialisation 
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capitaliste qu 'Hemi Lefebvre (1968) a articulé l' idée du droit à la ville. Il s 'agit d ' un 
droit collectif à la centralité urbaine visant à ce que les villes redeviennent le reflet 
des besoins réels et concrets de la population, et non un produit et un instrument du 
capitalisme. Le droit à la ville se vit principalement par un droit à la participation et à 
l'appropriation de l'espace. 
Le droit à la ville, tel qu ' il est à présent constitué, est beaucoup trop limité et, la 
plupart du temps, seule une petite élite politique et économique dispose du droit 
de façonner la ville conformément à son désir le plus cher. (Harvey, 2011, 
p.31) 
Le système patriarcal exerce une certaine influence dans l' exercice du droit à la ville 
et de la production de l'espace; les rapports sociaux de sexe produisent des villes 
conçues et gouvernées par et pour les hommes (McDowell, 1999 ; Valentine, 1989 ; 
Weisman, 1992). Cette situation amène les femmes à développer un droit à la ville 
différencié (Fenster, 2005) notamment en raison du rapport que celles-ci entretiennent 
avec les ressources et les opportunités offertes par 1 'urbain (McDowell, 1999). 
La deuxième moitié du 20e siècle a vu le déclin des quartiers centraux des villes 
occidentales ayant une économie basée sur le secteur manufacturier. Ces villes 
perdent leur vitalité principalement en raison du déplacement du capital immobilier, 
commercial et industriel vers des espaces situés en périphérie ou encore, à 
1 ' international, offrant plus de liberté pour la construction de vastes zones 
résidentielles, industrielles et commerciales (Morin, 1988). Les quartiers centraux 
entrent donc dans une phase de « dégénérescence » en raison d 'un « ralentissement 
des activités économiques, paupérisation, diminution de la population et dégradation 
du cadre bâti » (Benali, 2005, p.2). Ces enjeux engendrent d'importantes injustices 
sociospatiales pour la population qui y demeure, souvent par manque de ressources, 
dans ces quartiers malgré leur déliquescence. 
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À Montréal, tout comme dans plusieurs autres villes européennes et américaines, des 
politiques publiques ont été élaborées et mises en œuvre pour réhabiliter ces secteurs 
dévitalisés et y insuffler une tertiarisation de 1' économie urbaine (Bacqué et al., 2003 ; 
Morin, 1987). Lors du Sommet de Montréal en 20029, des moyens pour développer 
une ville plus égalitaire ont été discutés et adoptés. Dans cette perspective, la stratégie 
de revitalisation urbaine intégrée (RUI) a été élaborée pour lutter contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale dans les secteurs à forte concentration de défavorisation sociale et 
matérielle (Pampalon et Raymond, 2003). Cette démarche territorialisée, intégrée et 
participative cherche à intervenir simultanément sur le plan physique, économique et 
social afin d'insuffler un changement durable pour ces secteurs dévitalisés (Divay et 
al., 2004). La RUI propose de réaliser un développement urbain caractérisé par une 
gouvernance ouverte et participative (Cloutier, 2009). Cette stratégie vise à habiliter, 
responsabiliser et accroitre les potentiels individuels et collectifs des populations 
locales pour que celles-ci prennent en main leur milieu de vie sur le long terme. La 
RUI semble donc présenter certaines opportunités pour l'élargissement du droit à la 
ville de certains groupes entretenant des rapports différenciés envers 1' espace, telles 
les femmes. 
Lorsque la Ville a sélectionné Sainte-Marie pour faire partie du projet-pilote de RUI 
en 2003, l'idée mise de l'avant était d'en faire un quartier où il fait bon vivre. Or, 
l'arrivée de cette nouvelle stratégie de revitalisation a fait émerger chez des membres 
du Centre d'éducation et d'action des femmes de Montréal (CÉAF) des 
9 Suite aux fusions municipales de 2002, le maire Gérald Tremblay a organisé le Sommet de Montréal 
afin de réunir des représentant.e.s de la fonction publique municipale et de la société civile dans le but 
de développer une vision commune de la nouvelle ville. 
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préoccupations et des questionnements liés aux changements et transformations qui 
attendent leur quartier (Béchard, 2008). Préoccupées par la transformation de leur 
quartier, elles se sont rassemblées et ont posé la question suivante « Un quartier où il 
fait bon vivre en tant que femme, qu'est-ce que cela veut dire? » (Béchard, 2008, 
p.ll2) Comme elles représentent la moitié de la population, constituent le groupe le 
plus pauvre et sont généralement absentes des espaces de prise de décision (CÉAF, 
2006b ), les femmes ont voulu avoir voix au chapitre dans la revitalisation de leur 
quartier. En s'inspirant de la Charte européenne des femmes dans la cité10, elles se 
lancent dans la rédaction de la Déclaration citoyenne des femmes de Ste-Marie 
(2006b) pour identifier les principes et valeurs nécessaires au (re)développement d'un 
quartier où il ferait bon vivre en tant que femme. 
Par cette déclaration, les femmes veulent contribuer à ce que des choix plus 
équitables envers les femmes soient pris en matière de planification urbaine, de 
sécurité, de mobilité et d' aménagement, diminuer les exclusions et les 
discriminations et favoriser une plus grande participation des femmes au 
développement local. Repenser la ville du point de vue des femmes permet à 
toute la population d'être gagnante : hommes-femme-jeune-ainé. (CÉAF, 
2006a, p.l) 
Dans cette même lancée, le Centre d'Éducation et d'Action des Femmes (CÉAF) a 
redéfini et réorienté son comité d'action afin d'en faire le comité d'action locale 
(CAL) qui vise à promouvoir une perspective féministe du développement local. 
D' autres structures de mobilisation ont également vu le jour en réaction à ou en 
10 La Charte européenne des femmes dans la cité est une déclaration qui officialise un ensemble de 
revendications liées aux besoins des femmes dans la ville et qui favorise la participation de celles-ci 
dans les affaires locales . 
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complément avec la démarche de RUI, comme les Comités d'action citoyenne pour 
les parcs, soutenus par l'Éco-quartier Sainte-Marie. 
Dans quelle mesure la stratégie de revitalisation urbaine intégrée permet-elle aux 
Montréalaises d'accéder à un plus grand droit à la ville? Nos travaux cherchent à 
démontrer que la stratégie de RUI provoque la mise sur pied de structures de 
mobilisation ayant permis aux femmes de participer au mode de gouvernance 
instaurée pour la revitalisation du milieu; ce qui permet, de ce fait, aux femmes 
d' exposer leurs inconforts, de développer un engagement et une appartenance envers 
leur milieu de vie. C'est, du moins, notre hypothèse de travail. Afin de la vérifier, 
nous nous penchons sur l'expérience du quartier Sainte-Marie qui depuis 2003 a 
entamé une démarche de RUI (Figure 5-l). Notre étude de cas s ' intéresse à une 
structure de mobilisation qui s'est formée en réaction à cette stratégie de revitalisation 
pour opérer un élargissement du droit à la ville des femmes: le Comité d'action locale. 
Dans cet article, nous proposons d'explorer l' expérience de ce groupe de femmes qui 
s' est mobilisé pour l'amélioration de son milieu de vie. De cette façon, nous verrons 
comment le contexte lié à la revitalisation favorise, ou non, 1 'élargissement du droit à 
la ville des femmes . Ainsi, nous abordons la RUI comme un élément déclenchant la 
mobilisation du CAL et nous voyons la Déclaration citoyenne des femmes de Ste-
Marie (2006b) comme une requête pour le droit à la ville. La première partie de 
1' article est consacré à 1 'exposition du cadre théorique qui soutient 1' articulation de 
notre recherche. Par la suite, l'approche méthodologique ainsi que les modes de 
collecte de données sont présentés. Enfm, nous discutons des résultats de notre 
recherche en trois temps pour aborder la question du confort, de l' engagement et de 
1' appartenance. 
114 
Figure 5-1 Carte du positionnement du quartier Sainte-Marie sur l'île de Montréa l 
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Source: Desroches (2014) 
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5.2 (In)justice sociospatiale et droit à la ville des femmes 
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L'urbain constitue une projection et une matérialisation des rapports sociaux 
(Lefebvre, 1974); les pratiques sociales produisent les frontières définissant à qui 
appartiennent les lieux et qui en est exclu (McDowell, 1999); l'espace par sa forme, 
son contenu et ses dynamiques posent les possibilités et les limites de ce que 1' on 
peut y réaliser. Pour Soja (20 1 0) cette dialectique sociospatiale engendre et reproduit 
différentes formes d' injustices, dont celles issues du capitalisme et du patriarcat. À 
1' instar des féministes matérialistes, nous considérons que le capitalisme et le 
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patriarcat sont deux systèmes de rapports de pouvoir consubstantiels ayant leurs 
exigences et influences propres dans l'émergence et le maintien d' injustices (Delphy, 
2009a ; Kergoat, 2004 ; McDowell, 1999). 
Par la désignation d ' injustices, les oppressions vécues individuellement s'inscrivent 
dans un rapport global où des groupes mouvants et hétérogènes entretiennent des 
rapports différenciés à leurs milieux de vie (Soja, 201 0) . Les injustices résident en des 
expériences vécues par des groupes d' individus partageant une même différence liée 
à leur sexe, leur statut socioéconomique, leurs origines, etc. Les femmes constituent 
une structure sérielle (Young, 2007) vivant un ensemble d 'oppressions (à force 
variables selon leur position sociale) ayant des impacts sur la façon dont elles 
utilisent, perçoivent et apprécient l'espace. Nous nous penchons principalement sur 
les injustices liées au patriarcat dans le but de mettre en relief l'influence de cette 
violence structurelle dans la formation d' injustices sociospatiales. Pour ce faire, nous 
reprenons les cinq formes d 'oppressions théorisées par Young (1990). 
Il y a premièrement l'exploitation qui réside en un contrôle et une distribution inégale 
des résultats du travail. La répartition inégale du travail domestique constitue la base 
économique du patriarcat (Delphy, 2009a) ce qui, conséquemment, rend les femmes 
économiquement dépendantes des hommes et les fait vivre dans la précarité. En 
conséquence, elles ont un accès différencié aux ressources urbaines comme le 
logement, le transport, 1' éducation, etc. (McDowell, 1999 ; Wekerle, 1984) 
Ensuite, la marginalisation se produit lorsqu' il y a exclusion d'un groupe en raison 
d'une différence portée par celui-ci. Cette exclusion fait en sorte que ces personnes 
« différentes » éprouvent des difficultés à participer aux diverses sphères de la vie en 
société. En raison des rôles sociaux de sexe, les métiers traditionnels associent les 
116 
femmes au travail du care 11 alors que les domaines liés à la création et à 
l'aménagement des villes tels que l'architecture, l' ingénierie, la construction et 
l'urbanisme sont généralement masculins (Adams et Tancred, 2002; Paperman, 2004; 
Wekerle, 2000). 
En troisième lieu, 1' absence de pouvoir se produit lorsque certains groupes ont une 
faible influence dans les prises de décision affectant leur quotidien. Ces groupes sont 
donc voués à suivre les ordres établis par d'autres. L'exclusion historique des femmes 
de la citoyenneté universelle et de la sphère publique se répercute encore aujourd'hui 
par une faible présence et participation de celles-ci dans les espaces décisionnels 
(Lamoureux, 2002 ; Tremblay, 1996, 2008). 
Quatrièmement, 1' impérialisme culturel réside en une universalisation de pratiques, 
d'usages et de valeurs du groupe dominant à 1 'ensemble de la société. 
L'androcentrisme est la forme d' impérialisme culturel propre aux rapports sociaux de 
sexe. Tant dans la théorie que la pratique des études urbaines, l'absence de prise en 
compte des valeurs, de la position et des vécus particuliers des femmes véhiculent cet 
androcentrisme souvent dissimulé derrière des termes comme l'universalité, la 
neutralité ou même, l'intérêt général (Descarries, 2003; Masson, 1984 ; Parker, 2011 ; 
Wekerle, 2000b). Ces expressions nient les différences et les oppressions vécues, ce 
qui permet la reproduction de structures inégalitaires (Lieber, 2008). 
11 Par opposition à cure, travail plutôt associé aux hommes et signifiant guérir quelqu ' un d ' une 
maladie, le care est associé aux femmes et signifie la sollicitude, les soins, l'attention, le souci de 
l'autre et la responsabilité. 
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Enfin, la violence est un phénomène systémique amenant certains groupes à 
continuellement avoir peur d' être victime d'une agression sur leur personne ou sur 
leur propriété. Diverses sources d ' information construisent et renforcent 1 'idée selon 
laquelle les femmes constituent un groupe vulnérable, ce qui se traduit par un 
sentiment d' insécurité et une constante peur d 'être victime d 'un acte violent dans les 
espaces publics (Lieber, 2008). Devant cette situation, de nombreuses femmes 
développent des tactiques allant de l'isolement presque complet à la pratique de 
l'autodéfense lorsqu'elles circulent dans les espaces publics (Di Méo, 2012 ; Lieber, 
2008 ; Valentine, 1989 ; Wekerle, 2000a). 
Plusieurs auteurs qui s'intéressent à la question de la justice sociospatiale s'appuient 
sur la notion du droit à la ville (Busquet, 2013 ; Crawford, 2012 ; Harvey, 2003 ; 
Marcuse, 2009 ; Soja, 2010). Ces derniers le voient comme un moyen permettant de 
passer de la justice normative aux réalités du terrain. En amenant une approche 
spatiale, le droit à la ville est vu comme un cadre d'analyse reflétant les débats 
théoriques actuels portant sur la justice (Soja, 2010). Afin de prendre en considérant 
l'influence du patriarcat sur le droit à la ville, nous retenons la définition de Fenster 
(2005). Pour celle-ci, les rapports sociaux de sexe amènent les femmes à développer 
un confort, un engagement et une appartenance différenciée envers leur milieu de vie. 
En vertu de ces rapports différenciés, les femmes vivent quotidiennement des 
blocages à 1' appropriation de la ville et à la participation sociopolitique en milieu 
urbain, éléments vitaux à l'expression de leur droit à la ville. 
Pour compléter notre cadre théorique, nous retenons quatre approches de la justice de 
manière à évaluer dans quelle mesure le CAL arrive à les mettre en pratique (Fraser, 
1998 ; Schlosberg, 2007 ; Young, 1990). Premièrement, la distribution permet de 
remédier aux situations de distribution inégale des ressources issues notamment des 
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mécanismes d' exploitation inégales (Fraser, 1998 ; Young, 1990). Ensuite, la 
reconnaissance cherche à considérer l' impact des oppressions vécues au quotidien par 
différents groupes sociaux de manière à éviter la reproduction des structures inégales 
(Fraser, 1998 ; Young, 1990). L' approche par la participation vise à mettre fin aux 
exclusions institutionnalisées, à la culture de non-reconnaissance et aux modèles de 
distribution structurellement injustes par 1 'inclusion de tous les groupes sociaux, et 
plus particulièrement, des groupes sociaux vulnérables, dans les mécanismes de prise 
de décision (Fraser, 1998 ; Schlosberg, 2007). Enfin, 1' approche de la justice sociale 
par les capabilités (Schlosberg, 2007 ; Sen, 1992) cherche à ce que 1' ensemble de la 
population utilise les biens et ressources, selon leur disponibilité, en un 
fonctionnement permettant de s'accomplir au quotidien (Jarvis, Kantor et Cloke, 
2009). 
5.3 Méthodologie 
Pour mener cette recherche, nous avons adopté une approche féministe dans le but de 
produire des connaissances utiles pour identifier et tenter de diminuer les inégalités 
liées aux rapports sociaux de sexe (Cook et Fonow, 2007 ; Ollivier et Tremblay, 
2000 ; Ramazanoglu et Holland, 2002). Cette recherche vise à éclairer la portée du 
CAL notamment pour faire reconnaître les actions que ces femmes mènent depuis dix 
ans. En s' inscrivant dans le courant du féminisme matérialiste, notre recherche 
accorde une large importance à 1' expérience quotidienne des femmes . 
Nous avons utilisé trois modes de collectes de données dont deux sont interactifs, et 
ce dans le but de minimiser la séparation entre la chercheuse et le sujet de sa 
recherche et pour favoriser une compréhension en profondeur du CAL et des 
dynamiques locales. Ainsi, les résultats de notre recherche sont issus de sept mois 
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d'observation participante des réunions et activités du CAL et du CÉAF. Cette 
collecte nous renseigne sur les perceptions que ces femmes ont sur la transformation 
de leur quartier, mais également sur la capacité d'influence du CAL dans la 
gouvernance locale. Deuxièmement, un questionnaire a été administré à 12 
participantes du Comité d'action locale. Ce questionnaire mesure des éléments relatifs 
au quartier, au rôle du CAL et au droit à la ville des femmes . En troisième lieu, une 
analyse documentaire d'une vingtaine de documents datés entre 2003 et 2014 nous 
donne une perspective historique concernant le rôle du CAL dans l' élargissement du 
droit à la ville des femmes . 
Comme Sainte-Marie est situé dans la portion Est du centre-ville de Montréal 
(Figure 5.1), il nous apparait crucial de prendre en considération les modèles de 
rénovation des quartiers centraux des villes modernes. Plusieurs métropoles 
revitalisent ces espaces pour se démarquer sur la scène internationale (Le Galès, 1995) 
puisque cela permet de transformer l' image de ces quartiers, mais provoque 
également leur gentrification. En ce sens, nous adoptons une perspective critique face 
à la RUI puisqu' il pourrait s'agir d' une démarche visant à effacer les traces de 
pauvreté pour favoriser le positionnement de Montréal à l'échelle internationale. 
Nous adoptons également une posture critique devant différents écrits et discours 
portants sur la revitalisation puisqu'elles ignorent bien souvent les inégalités 
engendrées, entre autres, par les rapports sociaux de sexe. 
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5.4 Résultats 
5.4.1 Le CAL : une vision féministe du développement local 
Au début des années 2000, plusieurs femmes se sont inquiétées de l'accélération de la 
transformation de leur quartier notamment par l'arrivée de nombreux projet de 
condominiums sur des terrains vacants. 
Préoccupées par les enjeux liés au développement de leur milieu de vie, des 
résidentes du quartier Ste-Marie faisaient face à un sentiment d' impuissance. Le 
Centre d'Éducation et d'Action des Femmes (CÉAF) a donc choisi de travailler 
avec elles afin de renforcer leurs capacités à prendre part au développement de 
leur communauté. Pour y parvenir, un travail d'accompagnement d'un comité 
d'action s'est fait selon l'approche d'éducation populaire. Cette approche 
permet de se réapproprier une capacité d'agir, elle vise le renfoncement et/ou le 
développement de nouvelles aptitudes. (CÉAF, 2004, p.1) 
En se lançant dans 1 'aventure de la rédaction de la Déclaration citoyenne des femmes 
de Ste-Marie (2006b), elles ont développé une vision commune pour orienter leur 
mobilisation et ont cherché à se positionner comme actrices du développement local. 
La Déclaration citoyenne des femmes de Ste-Marie n'a pas la prétention de 
représenter les besoins et aspirations de toutes les femmes du quartier, toutefois il 
dresse un portrait généralement partagé puisqu'elle a été appuyée par des centaines de 
personnes du quartier. La déclaration a également été présentée au maire de 
l'arrondissement et à celui de la Ville. 
La constitution du Comité d'action locale consolide cette initiative en permettant une 
mobilisation continue sur les enjeux identifiés dans la Déclaration. Le CAL constitue 
une structure de mobilisation cherchant à promouvoir une vision féministe du 
développement local. Celles qui s'impliquent de façon assidue au CAL ont un profil 
similaire, soit des femmes qui n'occupent pas d'emploi à temps plein (retraitées, 
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emploi à temps partiel, sans emploi, en congé de maternité, en arrêt de travail, etc.). 
Cette homogénéité peut engendrer des problèmes de représentativité lorsqu' il est 
question de faire valoir le point de vue et le vécu des femmes. Différents efforts ont 
été déployés depuis les dernières années pour diversifier les participantes au niveau 
de 1' âge, des occupations ainsi que des origines. Par exemple, un partenariat avec le 
Carrefour de Ressources en Interculturel de Centre-Sud (CRIC) a été développé et 
fait en sorte que des femmes immigrantes du programme Femmes-relais prennent part 
au CAL. 
Le quotidien des femmes tient une large place dans l'identification d'enjeux et la 
définition du plan d'action du CAL. Les témoignages sont fréquemment utilisés dans 
leurs interventions pour favoriser la prise de parole des femmes et exemplifier les 
réalités vécues par ces dernières. En sus, les témoignages permettent de représenter 
une variété de situations vécues par les femmes. À 1 'hiver 2014, les participantes se 
sont livrées à un exercice d'écriture anonyme pour nommer des situations vécues par 
rapport au logement : 
Quand j'étais dans un autre appartement, le loyer était super cher, je coupais 
dans mon alimentation et aussi dans 1 'eau chaude, je me lavais à 1 'eau 
froide . [ . .. ] 
Quand je suis arrivée pour la visite d' un appartement avec mes enfants, le 
proprio m'a regardée d' un air haineux : « tu en as d' autres? Ici les locataires 
n' aiment pas entendre chialer les enfants ». C'était pourtant pour un S'li, pas 
besoin de vous dire que je n'ai pas eu le logement.[ .. . ] 
Je suis une mère monoparentale et j 'ai deux enfants, je travaille au salaire 
minimum, je vis des conditions d'habitation vraiment horribles, la chambre de 
mes enfants est tellement remplie de moisissures que j ' ai dû la condamner, mes 
enfants ont développé des problèmes respiratoires chroniques. Mon médecin 
m'a dit de déménager, mais je n'ai pas d'argent pour payer les coûts liés au 
déménagement. (CÉAF, 2014a, p.1) 
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Lors de leur assemblée publique sur les femmes et le logement tenue à l'hiver 2014, 
un panel diversifié a livré des témoignages et a dressé des portraits de situations 
difficiles vécues par les femmes. Ce panel a exposé le vécu de femmes pour qui 
l' immigration, l' absence de statut juridique, la rupture conjugale, la pauvreté, les 
handicaps, l' itinérance et/ou la présence d' enfant(s) ont compliqué l' accès à un 
logement sécuritaire et répondant à leurs besoins. Ainsi, les actions du CAL 
n'abordent pas la condition de la Femme, mais bien des femmes dans leur pluralité. 
5.4.1.1 Inconforts identifiés par les participantes du CAL 
Pour le CAL, ce sont les inégalités économiques ainsi que la violence perpétrée à 
l' égard des femmes qui amènent ces dernières à exercer leur droit à la ville de façon 
différenciée. Pour arriver à créer des milieux de vie correspondant à ce qu'elles ont 
décrit dans leur Déclaration citoyenne, celles-ci identifient régulièrement des 
inconforts qui diminuent leur qualité de vie : 
Il est impensable pour une famille, personne seule, âgée, à revenu modeste de 
s'acheter une maison ou d'avoir un loyer de grandeur adéquate [ . .. ] Il y a un 
manque de services de proximité (boutiques de linge, épiceries de fruits et 
légumes frais .. . ) [ .. . ] Les viaducs sont dangereux et aussi les rues, par manque 
d'éclairage. J'ai peur de me promener le soir près des parcs. Les parcs et les 
stationnements entre deux bâtisses sont mal éclairés. Les viaducs sont sales et 
sombres. Je ne suis pas capable de traverser la rue Notre-Dame, il faut courir 
pour se rendre au parc Bellerive. (Questionnaire 12) 
La notion d' accessibilité universelle est au cœur de leur vision; elles aspirent à un 
quartier qui prend en considération les situations particulières vécues par les femmes 
mais également par les aîné.e.s, les personnes handicapées, etc. 
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Depuis 2003 , le CAL a initié et a participé à plusieurs projets comme des marches 
exploratoires, des actions de visibilité, la réalisation de courts documentaires et des 
assemblées publiques pour exposer ces inconforts. 
5 .4.1.1.1 Mobilité 
Sainte-Marie est un lieu de transit vers le centre-ville; la population locale vit 
quotidiennement les répercussions du trafic lourd sur les artères du quartier. En plus 
de la forte circulation automobile, le Comité d'action locale note un manque 
d' entretien de la chaussée, des trottoirs et des pistes cyclables, ce qui met en péril la 
sécurité des déplacements en transport actif dans le quartier. 
Sainte-Marie est également reconnu par son manque de commerces de proximité; les 
résident.e.s doivent parcourir une certaine distance dans le quartier pour accéder aux 
commerces et services dont ils et elles ont besoin (fruiterie, épiceries, boutiques, 
guichet automatique, clinique, etc.) Comme les circuits de transport collectifs sont 
orientés vers le centre-ville, cela engendre une faible desserte à l ' intérieur du quartier 
compliquant ainsi l'accès aux services et commerces pour la population locale, 
principalement à l ' extérieur des heures de pointe. 
La continuelle augmentation de la tarification des transports collectifs réduit la 
mobilité des populations plus vulnérables économiquement comme les femmes, ce 
qui engendre des situations d' immobilité forcée . À cet effet, les participantes voient 
une réelle injustice dans l'absence de tarification sociale des transports collectifs: « Il 
est injuste que les pauvres de 25 à 65 ans n 'aient pas accès au tarif réduit! » 
(Participante) 
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5.4 .1.1.2 Espaces publics 
Les participantes identifient différents facteurs engendrant de 1' insécurité dans les 
espaces publics; le manque d'entretien, d'éclairage, de mobilier urbain et d'affluence 
sont des facteurs qui réduisent la lisibilité de 1' espace. De plus, différents 
comportements comme le harcèlement de rue, les incivilités et l' accaparement de 
parcs par des jeunes génèrent des ambiances où des femmes se sentent comme des 
proies: « On sent que les hommes nous considèrent comme des objets sexuels. » 
(Participante) 
Pour plusieurs, les transports collectifs sont source d'insécurité en ra1son de 
harcèlement ou de comportement inappropriés vécus lors de l' attente, à bord et à la 
sortie. À cet effet, les participantes ont adressé cette question aux candidat.e.s aux 
élections municipales : 
En soirée, plusieurs femmes de Montréal ont peur de circuler librement dans les 
rues et dans le métro. Plusieurs ont aussi peur d'aller profiter des espaces verts 
et des pistes cyclables qui sont mal éclairées, isolées et peu entretenues. Qu'est-
ce que votre parti compte faire pour améliorer la situation et rendre les lieux 
publics sécuritaires pour les femmes? (CÉAF, 2014b, p.l) 
Les participantes considèrent que plusieurs espaces publics ne leur appartiennent pas, 
c'est pourquoi elles sont nombreuses à adopter des tactiques d' autodéfense ou 
d ' isolement pour se sentir plus en sécurité et réduire leur sentiment de vulnérabilité : 
« Il n'y a que le jour que je me sens en sécurité. Moi, ça me fait peur de sortir le soir, 
ça ne me gêne pas de me priver de certaines activités » (Participante) 
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5.4.1.1.3 Logement 
L'évolution de la situation du logement inquiète de nombreuses participantes 
notamment puisque la récente arrivée de condominiums qui transforme le quartier 
dans son ensemble; Sainte-Marie assiste à une diminution du marché locatif au profit 
des condos, ce qui génère un manque de logement abordable et davantage de 
discrimination à la location. L'inconfort provient du fait que la population n'a 
pratiquement aucune emprise sur le marché immobilier et que la majorité des projets 
en cours d'élaboration ne répondent pas à la demande de logement social ou 
abordable exprimée localement. 
En sus, la fin des conventions d'exploitation avec la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement (SCHL) pourrait mettre en péril l'accessibilité au 
logement social partout au Québec 12• Cette situation inquiète particulièrement le CAL 
puisqu'il est question d'environ 5000 unités de logements sociaux qui ne recevront 
plus l'appui de la SCHL pour fonctionner dans le secteur Centre-Sud. Les 
participantes du CAL dénoncent que même si le logement est considéré comme un 
bien essentiel, le marché immobilier est laissé aux entrepreneurs privés qui 1 'utilisent 
pour investir et générer des profits : « On est piégé.e.s dans un parc de logement qui 
s'est privatisé, il faut reprendre le pouvoir sur le logement! »(Participante). 
12 Au moment de la mise sur pied d' un projet de logement social, les promoteurs signent une entente 
d'exploitation avec la SCHL qui s'engage à soutenir financièrement l' organisation ainsi que les 
ménages à faib le revenu. La fin de cette entente peut signifier l' arrêt ou encore la diminution des 
subventions accordées ce qui met en péril l'accessibilité au logement. 
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Tel que mentionné plus haut, le CAL soulève un ensemble d' enjeux propres aux 
femmes et au logement principalement engendrés par la pauvreté et la violence 
comme la discrimination et les difficultés à trouver un logis répondant à ses besoins 
et à son budget. Comme le logement représente le lieu de sécurité et d' intimité pour 
de nombreuses femmes, le harcèlement sexuel ou psychologique par un propriétaire, 
voisin ou concierge, influe fortement sur la qualité de vie de ces dernières : 
J'ai peur, car mon proprio me menace de me mettre à la porte si je n'accepte 
pas de lui rendre des petits services. [ .. . ] Mon proprio a pris son passe-partout, 
il est entré chez moi, c' était un dimanche matin, il a violé tout ce que j ' avais de 
plus intime : ma vie, mon corps et mes murs de sécurité. Je n' arrive plus à 
retrouver la paix intérieure et à me sentir en sécurité. Ce jour-là une grande 
partie de moi est morte. J'ai constamment peur. (CÉAF, 2014a, p.l-2) 
5.4.1.2 Les interventions du CAL en matière de sécurité 
Le Comité d' action locale est reconnu pour promouvoir la réalité des femmes 
lorsqu' il est question de sécurité; il s' agit de sa principale motivation pour intervenir 
dans un enjeu local. Comme nous l' avons fréquemment entendu en réunion : « Si ce 
n'est pas le CAL qui porte ce dossier, personne d' autre ne le fera » (Participante). Il 
est fréquent que les enjeux sur lesquels le CAL se mobilise soient méconnus des 
groupes œuvrant dans le quartier, notamment puisque peu de ceux-ci utilisent 
l'analyse différenciée selon le sexe. Par exemple, au cours de notre période 
d'observation, il y a eu beaucoup d' incompréhension relativement aux enjeux 
femmes et logements. « On avait l' impression d'être des extraterrestres ( .. . ) Ils et 
elles n' avaient jamais entendu parler des violences vécues par les femmes dans le 
logement. » (Participante) Par l' exposition de leurs inconforts, le CAL propose de 
nouvelles perspectives aux discussions et débats prenant place dans les espaces de 
concertation et de participation citoyenne. 
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Les participantes aspirent à un quartier où les femmes peuvent circuler librement à 
toute heure, quels que soient leur habillement ou leurs capacités. Ainsi, le contexte de 
la transformation du quartier est vu par ces dernières comme une excellente 
opportunité pour faire tomber les différentes sources d'insécurité. 
Que ce soit en comité ou en public, la prise de parole des participantes est préconisée 
afin d'arriver à briser le silence autour des violences vécues par les femmes. Au fil 
des activités, elles ont identifié des enjeux de sécurité notamment en lien avec la 
mobilité, le logement et les espaces publics. Elles reconnaissent que la vulnérabilité 
attribuée et l'insécurité vécue par les femmes constituent une construction patriarcale. 
Par leur implication, elles développent un ensemble de connaissance sur les sources 
d'insécurité, les lacunes d'interventions et l'aspect systémique de la peur vécue par 
les femmes: 
«Il y a un système de peur et on le reproduit dans l'éducation de nos enfants. 
En fait, c'est principalement à nos filles qu'on leur explique les dangers et 
qu'on leur impose des règlements pour les protéger. »(Participante) 
Pour plusieurs participantes, l'implication au CAL leur permet de déconstruire la peur 
de manière à se sentir plus en confiance : «Le fait de parler de sécurité avec vous et 
d'agir pour améliorer la situation m'aide à me sentir mieux. »(Participante) 
5.4.1.3 Les interventions du CAL dans la lutte aux inégalités économiques 
Comme il a été énoncé précédemment, les inégalités économiques entre les sexes 
amènent les femmes à développer un accès différencié aux ressources urbaines. À ce 
propos, le CÉAF reconnaît cette situation et met en place différentes mesures pour 
favoriser la participation de toutes les femmes à l'ensemble de leurs activités en 
fournissant les titres de transport, par exemple, ou encore, une halte-garderie ou des 
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repas. Afin d'agir sur les inégalités économiques de manière plus structurelle, le 
CÉAF milite pour une meilleure répartition des ressources notamment en cherchant à 
obtenir des engagements de la part des élus pour intervenir sur différents enjeux 
comme l'itinérance au féminin. Les femmes participent également à des 
manifestations et mobilisations pour dénoncer les politiques d' austérité et pour une 
meilleure répartition des ressources. 
Au départ des femmes avaient un sentiment d'impuissance face à leur milieu de vie, 
mais en se rassemblant pour rédiger la Déclaration citoyenne des femmes de Ste-
Marie, elles ont énoncé différents inconforts et moyens pour y remédier. Après dix 
ans d'activités, les participantes s' accordent pour dire que le Comité d' action locale 
met de 1 'avant les besoins et réalités des femmes dans les projets de revitalisation. Les 
efforts déployés par le CAL pour amener les femmes à revendiquer leur droit à la 
ville sont reconnus par d' autres organisations qui s ' inspirent de leurs actions et 
initiatives. Par exemple, le Conseil des Montréalaises a élaboré un Guide pour 
l'élaboration d'une déclaration citoyenne (2006b) afm d'inciter d'autres groupes à 
suivre leur initiative. Le CÉAF a même été récompensé pour ses efforts lorsqu' en 
2012 elles ont remporté le Prix du maire de Montréal en démocratie pour avoir 
encouragé la participation des femmes à la vie démocratique. 
L'analyse des raisons structurelles amenant les femmes à avoir un rapport différencié 
à l'espace permet l'alliance de ces dernières, malgré leurs différences, à une même 
lutte pour réclamer leur droit à la ville. En effet, des femmes se mobilisent sur des 
enjeux qui parfois ne les concernent pas directement, mais dont elles sont pleinement 
solidaires. Devant tous ces efforts, il est à se demander si le CAL permet réellement 
aux femmes de participer à la reconfiguration du quartier. 
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5.4.2 L' engagement des femmes dans leur quartier 
5.4.2.1 Présence du CAL dans la sphère publique locale 
La Déclaration Citoyenne des femmes de Ste-Marie aspire à une démocratie active 
permettant aux résidentes d'être au cœur des débats concernant le développement 
local. Le CAL a été créé pour amener les femmes à mieux connaître les espaces 
décisionnels et de concertation pour qu'elles se les approprient et puissent se 
mobiliser sur des enjeux qui les concernent. 
La réflexion collective sur les inconforts et leurs sources permet aux militantes 
d'identifier l ' échelle d' action à laquelle il importe d' agir. De cette façon, elles 
conçoivent quels inconforts sont propres au quartier et lesquels vont au-delà des 
limites de Sainte-Marie, de l' arrondissement Ville-Marie ou de Montréal. Par 
exemple, lorsqu'il est question d'enjeux locaux comme d'accroître l' accès au fleuve 
ou d'améliorer l'offre de services de proximité, les efforts sont déployés localement 
avec des partenaires du quartier. Par opposition, les enjeux liés aux violences faites 
envers les femmes dans le logement ou les espaces publics outrepassent les limites de 
Sainte-Marie, c'est pourquoi le CAL opte pour de moyens d'action moins localisés et 
s'allie avec des coalitions régionales, provinciales ou fédérales comme le mouvement 
collectif pour un transport public abordable (Montréal), 1 'R des centres de femmes du 
Québec (provincial) ou le Front d'action populaire en réaménagement urbain 
(FRAPRU) (Fédéral). L'espace du quartier demeure, malgré tout, au centre de leurs 
mobilisations puisqu 'un important travail de sensibilisation aux oppressions 
particulièrement vécues par les femmes reste à faire. 
5.4.2.1.1 Revitalisation et renouvellement de la gouvernance locale 
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Depuis le début des années 2000, différents espaces de concertation ont été créés par 
le milieu pour amener divers acteurs, dont la population, à s'impliquer afin de 
revitaliser Sainte-Marie, d'accroitre le sentiment d'appartenance et d'améliorer la 
qualité et les conditions de vie (Laurence, 2007). Le CÉAF s'est impliqué dans 
certaines initiatives comme Sainte-Marie en Action (SMA) et le Groupe 
d' intervention Sainte-Marie (GISM). En 2003, la Ville de Montréal a entamé 
l'implantation de la RUI en suivant le chemin tracé par certaines initiatives. Depuis, 
d'autres mécanismes de gouvernance locale ont été mis sur pied pour favoriser la 
revitalisation du quartier comme les Tables de concertation 13 sectorielles (petite 
enfance, des 6-12 ans, jeunesse (12-24 ans), en sécurité alimentaire, sur le logement, 
main-d 'œuvre locale) et celle de quartier (Table de développement social Centre-Sud). 
Cette concertation se déroule principalement entre les milieux communautaire, 
politique et institutionnel c'est pourquoi d'autres espaces et structures ont été conçus 
pour favoriser la participation citoyenne. 
À partir des initiatives de participation citoyenne recensées dans Sainte-Marie, nous 
distinguons deux principales formes. À noter que ces espaces et structures ont 
principalement des liens indirects avec la RUI. Il y a premièrement les espaces 
d'information et de consultation qui permettent notamment de présenter des projets 
pour le quartier et d'avoir une rétroaction de la part de la population comme les 
forums citoyens, le programme particulier d'urbanisme (PPU) et les projets de 
logements sociaux. La deuxième forme correspond à des espaces d'implication 
continus où l'on cherche à favoriser la mobilisation et le travail sur certains enjeux 
13 Les tables de concertation regroupent les acteurs (institutionnels, politiques et communautaires) d 'un 
quartier pour répondre aux besoins et enjeux locaux. 
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comme le logement, 1' environnement, les parcs, etc. Les espaces d'implication 
continus se réunissent sur une base régulière et mènent des projets à la hauteur de 
leurs capacités et ambitions. Le CAL correspond à cette deuxième forme puisqu' il 
s'agit d' une implication continue visant à encourager la participation des femmes 
dans la sphère publique locale. 
Cette gouvernance locale renouvelée par l' arrivée de la RUI ne semble pas permettre 
aux militantes du CAL d'exercer leur droit de participation. D'un côté, les espaces de 
concertation, comme les différentes Tables qui ont une certaine influence sur la 
revitalisation, sont conçus pour les organisations et non pour les simples citoyen.ne.s. 
De 1 ' autre côté, les initiatives de participation citoyenne sont a) des espaces de 
consultation et/ou d' information ayant un pouvoir d' influence très limité b) des 
espaces d'implication continus qui agissent sur un nombre limité d' enjeux tels que le 
logement, les parcs, la sécurité alimentaire. Ainsi, la participation citoyenne ne 
semble pas permettre de réellement influencer la revitalisation du quartier. 
Des intervenant.e.s du quartier nous ont mentionné que l'expérience de Ste-Marie est 
particulière puisqu'elle n' a pas été opérée de la même façon que les autres secteurs où 
s'opère la stratégie de RUI. Ces autres secteurs ont généralement adopté une 
gouvernance plus ouverte et participative pour opérer la revitalisation. Ceux-ci 
invitaient la population à, par exemple, participer à des comités de travail directement 
liés à la démarche de RUI. Or, le positionnement géographique de Sainte-Marie aurait 
potentiellement à voir avec le manque d'ouverture de la démarche et les orientations 
préconisées par les partenaires. 
132 
5.4.2.1.2 Pratiques de représentation dans Sainte-Marie 
Au printemps 2014, à l'exception du Maire de Montréal, toutes les personnes élues 
pour représenter Sainte-Marie étaient des femmes. Dans la vaste majorité des espaces 
de concertation et de participation citoyenne, il y a une représentation paritaire des 
sexes. Selon notre questionnaire, les participantes du CAL n'ont pas réellement 
l' impression que des femmes prennent part aux décisions concernant l'avenir de leur 
quartier. Cela peut s'expliquer notamment par le fait que les élues sont bien souvent 
minoritaires au sein de leurs formations politiques. Dans les espaces de concertation 
et de participation citoyenne, nous avons observé que les hommes y prennent une 
place prépondérante principalement au niveau de la prise de parole. 
[Au conseil d' arrondissement de décembre,] [i]l y avait peu de femmes et les 
sujets abordés par les hommes dans la période de questions ne concernent pas 
les femmes. (Participante) 
Lors de la période d'observation, nous avons assisté à deux campagnes électorales, 
soit une municipale et l' autre, provinciale. Pour les participantes, ces campagnes ont 
été des occasions pour mieux comprendre les rôles et les compétences de ces paliers 
décisionnels, mais également pour saisir certains écueils de la représentation politique, 
comme le déficit démocratique engendré par la loi 22 adoptée en 2008 14 . Les 
participantes du Comité d' action locale ont été conscientisées à cette situation qui 
engendre un traitement différencié des enjeux de la Ville-Centre, de l'arrondissement 
Ville-Marie et du district Sainte-Marie. 
14 En vertu de cette loi , le maire de la Ville de Montréal est également celui de l' arrondissement Ville-
Marie et a le pouvoir de choisir deux conseillers pour compléter son conseil d ' arrondissement. 
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« Le développement d'espace de concertation est une amélioration que l'on peut 
attribuer à la RUI. » (Intervenante) Grâce à cette concertation, les intervenant.e.s du 
quartier agissent ensemble sur les enjeux locaux en cohérence avec une vision globale 
et durable. Bien que ces nouveaux mécanismes, comme les Tables de concertation, 
dénotent une ouverture des processus décisionnels pour la revitalisation du quartier, 
les femmes du CAL considèrent que les élus et les espaces de concertation offrent 
une représentation similaire de la population : elles y voient plusieurs limites comme 
le manque d'accessibilité et l'hermétisme. « Il y a peu de participation des citoyen.ne.s 
aux Tables de concertation du quartier. » (Questionnaire 4) « On nous dit qu'on veut 
de la participation citoyenne, mais comment vous voulez que l' on s' implique si on 
n'est pas informés, les structures sont fermées et complexes? » (Participante) 
5.4.2.2 Le CAL et le développement de l'engagement des femmes envers leur 
milieu de vie 
5.4.2.2.1 Éducation populaire et capacitation 
Au CAL, il n'est jamais tenu pour acquis qu'une personne soit à l' aise de parler ou 
d'exprimer son opinion en public. Pour certaines, la prise de parole et les situations 
conflictuelles représentent d' importants blocages à leur participation; certaines se 
retirent ou cessent d'intervenir lorsque la tension monte. 
Il est là notre problème on ne se fait pas assez confiance pour prendre la parole 
[ ... ]On a été socialisées pour plaire et ne pas provoquer[ ... ] On n'a pas été 
socialisées à l'agressivité (Participante) 
Pour amener les participantes à prendre leur place dans la sphère publique, tout un 
travail de capacitation est réalisé. L'équipe du CÉAF met à la disposition des 
participantes du CAL des activités, des formations et un accompagnement leur 
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permettant d'accroître leur pouvoir, leurs habiletés et leur confiance afin qu'elles 
puissent prendre la parole et se mobiliser sur les enjeux qui les interpellent. Ce 
processus d'acquisition de pouvoir a d'importantes retombées, notamment pour celles 
qui par la suite s'impliquent, de façon autonome, dans d' autres espaces citoyens du 
quartier. Comme le mentionne une participante, cette prise de parole est d'une grande 
importance dans leur processus d'acquisition de pouvoir: « Je viens de réaliser que je 
commence à vivre et ça, c' est parce que j ' ai brisé le silence. » (Participante) 
5.4.2.2.2 L'implication du CAL dans la gouvernance locale 
Afin d' impliquer les femmes dans la vie politique locale, les participantes du Comité 
d'action locale représentent le CÉAF dans divers évènements et réunions. Lors de la 
réunion qui précède un événement auquel elles sont invitées à participer, les membres 
décident collectivement des femmes qui iront représenter le Centre. Suite à la 
représentation du CÉAF dans un évènement, les femmes font un compte-rendu 
critique en réunion afin de partager les informations pertinentes, mais également leurs 
impressions sur les sujets abordés, les dynamiques, 1' animation, le lieu, 1 'horaire, etc. 
Ce retour permet d'une part de discuter de l'expérience des femmes, mais également 
de suggérer des modifications aux responsables de l'activité de manière à favoriser 
une participation paritaire à d'éventuels événements. 
Il va sans dire que la Déclaration citoyenne facilite cette représentation puisqu'elle 
identifie les positions qu ' elles doivent mettre de l' avant pour le développement local. 
La déclaration citoyenne est un outil extraordinaire, car il nous permet 
d' intervenir facilement sur plusieurs dossiers dans le quartier lors d ' assemblées 
régulières ou spéciales ayant trait au développement local. (CÉAF, 2005, p.4) 
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Selon notre questionnaire, toutes les participantes considèrent que leur implication au 
CAL favorise leur présence dans les espaces de participation citoyenne et que cela 
leur permet d'influencer la transformation et la revitalisation du quartier: « Avec le 
CAL, mon implication est plus grande grâce à la connaissance de mes droits et des 
lieux citoyennes et citoyens. » (Questionnaire 7) 
Par leur implication au CAL, les femmes s'approprient les pnnc1pes du 
développement local dans une perspective féministe. Également, elles développent un 
esprit critique face aux projets proposés et ont des occasions pour promouvoir leur 
vision du développement local. 
5.4.2.2.3 Projets et initiatives du CAL 
Les participantes savent que d'importants efforts doivent être déployés afin d'arriver à 
construire leur quartier idéal. Chaque année, elles retournent à la Déclaration 
citoyenne pour faire un bilan de leurs réalisations et déterminer quels axes elles 
veulent travailler. Les participantes ont donc un rôle central dans la définition des 
actions qui seront entreprises par les femmes du quartier. Par ce fonctionnement, le 
CAL rassemble les femmes autour d'intérêts communs afm de réaliser des actions 
concrètes et transformatrices pour leur milieu de vie. Par leurs connaissances des 
organisations locales, elles s'assurent d'agir en complémentarité ou en collaboration 
avec les initiatives existantes de manière à ne pas dédoubler les efforts. Au fil des 
années, elles sont intervenues sur plusieurs dossiers dont l' accès au fleuve, le 
transport collectif, le logement et le harcèlement de rue. Comme elles sont parmi les 
premières à aborder l' enjeu des violences faites envers les femmes dans le logement, 
les militantes ont décidé de mettre sur pied un comité spécial pour agir sur cette 
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question. Cette initiative est, par ailleurs, saluée par de nombreux groupes qm 
œuvrent en matière de logement et de prévention de la violence faite aux femmes. 
Depuis les dernières années, de nouvelles structures de concertation et de 
participation citoyenne ont pris place dans Sainte-Marie ce qui a provoqué une 
certaine reconfiguration de la gouvernance locale; le CAL a su s'y insérer et à faire 
connaitre valoir leur vision du développement local. En sus, le CAL favorise 
l' engagement des femmes dans le réaménagement de leur quartier, entre autres, en 
incitant les participantes à représenter le CÉAF dans la sphère publique locale et en 
les impliquant dans la réalisation de projets locaux. En somme, le CAL apparait 
comme une structure de mobilisation permettant aux participantes d'acquérir du 
pouvoir pour mettre de 1 'avant leur vision commune du développement local. 
Toutefois, est-ce que les transformations opérées correspondent à ce que le CAL 
revendique? 
5.4.3 La construction de l'appartenance au quartier par la mobilisation 
5.4.3.1 Transformation de Sainte-Marie 
5 .4.3 .1.1 Modification du rapport à l' espace 
Près de dix ans après l' implantation de la RUI, certains changements ont remédié aux 
inconforts identifiés par le Comité d'action locale. Le renouvellement de la 
gouvernance locale a favorisé la réalisation d' interventions notamment en matière 
d'aménagement. Il est question de ruelles vertes, de rénovations de parcs, d' accès au 
fleuve, d' implanter le marché solidaire Frontenac, etc. Ces améliorations sont 
principalement d'ordre physique, mais rompent-elles avec l' androcentrisme habituel 
de la production de l' espace? Comme les inégalités économiques ainsi que la 
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violence envers les femmes persistent, cela signifie que certains enjeux pourraient 
être maintenus ou même accentués par la revitalisation. En d'autres mots, est-ce que 
les résidentes de Sainte-Marie ont encore un droit à la ville différencié? Pour 
répondre à cette interrogation, nous nous penchons sur l'évolution du rapport à la 
sécurité et sur l'accessibilité des ressources urbaines dans Sainte-Marie. 
5.4.3.1.2 Transformation du rapport à la (l'in)sécurité 
Les différentes opérations de réaménagement des espaces publics réalisées depuis les 
dernières années diminuent des sources d'insécurité engendrée par la conception 
physique du quartier, mais également différents gestes d'intimidation verbale et 
physique. Toutefois, certains lieux demeurent porteurs d'insécurité comme les 
viaducs, les parcs, les stationnements et autres espaces mal éclairés et peu fréquentés. 
Par ailleurs, les enjeux de sécurité routière demeurent puisque les opérations de 
mitigation de la circulation tardent à être réalisées. 
Selon les participantes, il y a persistance de certains comportements comme le 
harcèlement de rue. Toutefois, elles reconnaissent que les violences perpétrées envers 
les femmes ne sont pas uniques à Sainte-Marie. Comme il a été mentionné 
précédemment, l'implication au CAL a permis à de nombreuses femmes de saisir les 
structures patriarcales les cantonnant dans une position de vulnérabilité et de peur 
face à d'éventuels actes de violence. Cependant, cette dynamique va bien au-delà des 
frontières du quartier. Les militantes soutiennent que ce climat de peur est davantage 
associé aux secteurs défavorisés, comme Sainte-Marie, en raison de la stigmatisation 
de la population marginalisée habitant le territoire. Comme ces violences sont 
généralisées, le CAL n'intervient pas uniquement à l'échelle du quartier, pour ce faire 
elles doivent s'allier avec des coalitions comme L'R des centres de femmes du 
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Québec. Par leurs actions, les femmes du CAL cherchent à mettre fm à ce système de 
peur qui les empêche de pleinement exercer leur droit de s' approprier la ville 
notamment en dénonçant ces violences et en revendiquant des améliorations dans 
1' aménagement urbain. 
5.4.3 .2 L'accès aux ressources urbaines 
Le faible accès à des ressources alimentaires est un problème persistant dans Sainte-
Marie; les marchés d'alimentation sont peu nombreux et reconnus pour offrir des 
produits, non seulement dispendieux, mais également de piètre qualité. Plusieurs 
espéraient que la situation changerait avec l' arrivée de ménages plus fortunés dans le 
quartier. Toutefois, le mode d'habiter généralement pratiqué par ceux-ci implique une 
faible recherche de commerces de proximité : 
On manque d'épiceries dans le quartier et l'arrivée des condos ne changera 
rien : ces gens-là ne vivent pas dans le quartier, pour eux Sainte-Marie c' est 
juste un pied-à-terre! (Participante) 
Tout de même, quelques initiatives communautaires visent à améliorer l'offre 
alimentaire dans le quartier comme le Carrefour alimentaire Centre-Sud qui 
comprend le Marché Solidaire Frontenac et les Rencontres-Cuisines (cuisines 
collectives). Cependant, ces projets peinent à se développer en raison du manque de 
financement des initiatives communautaires et de la hausse des prix des terrains. 
Celles qui s' impliquent au Comité d'action locale ont un logement stable et répondant 
à leurs besoins. Ainsi, il semble que la stabilité dans le logement favorise 1' expression 
du droit à la ville des femmes puisque cela leur procure la force nécessaire pour se 
mobiliser. La situation du logement continue d'inquiéter le CAL principalement parce 
que ces transformations s' effectuent aux dépens des plus pauvres : « on déporte les 
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pauvres du quartier pour faire de la place pour les riches! » (Participante) 
L'augmentation des loyers partiellement engendrée par la revitalisation du quartier et 
la rénovation du stock de logements a pour effet de chasser la population pauvre avec 
des hausses de loyer et des reprises de logement. 
Par leur participation au CAL, les femmes développent un rapport plus harmonieux 
avec les espaces publics du quartier. Bien que l'évolution de Sainte-Marie ne semble 
pas favoriser l' accès au logement ou aux ressources alimentaire, les participantes 
n'indiquent pas vouloir quitter le quartier. Par ailleurs, elles sont bien conscientes des 
processus de gentrification s'opèrent autour du centre-ville ce qui repousse la 
pauvreté vers l'Est. Toutefois, cela ne constitue pas un frein à l'affection qu'elles ont 
pour leur milieu de vie. En effet, les participantes ont développé une appartenance à 
ce quartier au fil des mobilisations. Nous décrivons cette appartenance en référant aux 
trois moments de l'espace théorisé par Lefebvre 15 (1974), soit l' espace conçu, 
l' espace perçu et 1 'espace vécu. 
5.4.3.3 Mobilisation et développement d'une appartenance à Sainte-Marie 
5.4.3.3.1 L'espace conçu: la réorganisation de l'économie locale 
Suite au déclin du secteur manufacturier, la construction d'axes de circulation et de 
grands projets urbains était au centre d'une stratégie déployée par les pouvoirs 
publics pour réorganiser 1' économie du quartier. Par ces réorganisations, Sainte-
15 L'espace conçu réfère à celui qui a été imposé notamment par les systèmes de production. L'espace 
perçu renvoie au quotidien tel que vécu dans l'espace. L'espace vécu correspond aux représentations 
du quartier soit sa singularité et ses traits distinctifs. 
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Marie est passé d'une économie manufacturière à une de service qui est de plus en 
plus axée vers la culture. Aujourd 'hui, un des traits majeurs de Sainte-Marie est la 
forte présence de grands axes de circulation quotidiennement empruntés par des 
centaines d ' automobilistes pour se rendre au centre-ville. 
Les participantes perçoivent que la proximité du centre-ville accentue la spéculation 
foncière et immobilière dans Sainte-Marie. Ainsi, elles considèrent que plusieurs des 
changements apportés ne visent pas nécessairement l'amélioration les conditions de 
vie de la population préexistante, mais bien l' image du quartier afin d' y attirer des 
ménages mieux nantis. Le pôle de création des Faubourgs est un exemple de 
réalisation qui s' inscrit dans la stratégie de RUI qui ne s'adresse pas aux populations 
défavorisées. Des militantes du CAL soutiennent que l' identité de quartier populaire 
disparaît peu à peu avec ce type d' initiatives. 
5.4.3.3.2 L ' espace perçu: la relation à Sainte-Marie 
Bien que le quartier présente encore plusieurs caractéristiques négatives, les 
participantes considèrent que Sainte-Marie se distingue par des caractéristiques 
positives telles que son milieu communautaire, sa population et les attributs de son 
territoire comme 1' accès au fleuve et sa centralité. 
L'accès aux ressources naturelles est une revendication importante pour les femmes 
du CAL; elles désirent favoriser l'accès à la nature par le verdissement, l'ajout de 
jardins et au fleuve. Lorsqu' appréciés et appropriés par les participantes, les parcs et 
espaces verts sont perçus comme des extensions du chez-soi et même, comme un 
support identitaire. C' est pourquoi elles se sont impliquées dans le comité du Parc 
Bellerive dès les débuts pour redonner une fenêtre sur le fleuve à la population du 
quartier. Le Parc Bellerive apparaît donc comme un lieu symbolique pour le Comité 
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d'action locale puisqu'il s'agit de leur seul accès au fleuve et le résultat de leurs 
mobilisations. 
5.4.3.3.3 L'espace vécu: les représentations du quartier 
Les mobilisations du CAL développent un sentiment d' appartenance local chez les 
participantes et travailleuses qui s'y impliquent. Plusieurs participantes voient le 
quartier comme un espace permettant de répondre à leurs besoins, de s' épanouir et de 
réaliser des actions collectives. Sainte-Marie constitue le socle de leur mobilisation 
puisque 1' essentiel de leur participation publique et de leurs revendications vise 
l'échelle du quartier et de l' arrondissement. Le territoire du quartier comporte des 
délimitations ambigües pour plusieurs qui confondent le découpage de Sainte-Marie 
notamment avec celui de Centre-Sud et de Ville-Marie (Figure 5.2), pour plusieurs 
participantes, ces différents découpages engendrent des difficultés relatives à 
l'identification de son sentiment d'appartenance. 
Les points de références des participantes sont variés, il y a des organisations 
communautaires, des lieux publics, des institutions et des lieux habitations. De 
manière générale, celles-ci apprécient la proximité et la diversité des fonctions 
présentes dans Sainte-Marie puisque cela amène un certain dynamisme et agrémente 
le quotidien. 
En s'attardant à la question de l'appartenance au quartier, nous avons mis en lumière 
comment l'implication au CAL permet aux participantes de développer une 
appréciation envers Sainte-Marie. Comme elles se familiarisent sur la question des 
effets pervers de la revitalisation, la gentrification du quartier ne semble pas 
constituer un frein à l' affection qu'elles ont pour Sainte-Marie. Leurs mobilisations 
semblent leur permettre de s'approprier Sainte-Marie et ses transformations. 
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Figure 5-2 Carte de Sainte-Ma rie mis en rapport avec Centre-Sud et Ville-Marie 
1 5 kilomètres 
Source: Desroches (2014) 
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Pour le Comité d'action locale, les structures patriarcales se traduisent notamment par 
des inégalités économiques et différentes formes de violence amènent les femmes à 
développer un rapport différencié aux ressources urbaines. De même, la prise en 
compte de leurs besoins et réalités dans la production de l'espace n' est pas assurée, 
bien au contraire. Les résidentes continuent d' avoir un droit à la ville différencié. Nos 
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résultats démontrent que la présence d'une structure de mobilisation comme le CAL 
permet aux femmes de mettre de l'avant leurs inconforts ressentis, de développer un 
engagement dans la sphère publique locale et de se forger un sentiment 
d' appartenance à leur quartier. L'implication au CAL permet aux femmes de se 
prévaloir des deux composantes vitales du droit à la ville : la participation et 
l'appropriation du milieu de vie. 
En identifiant les composantes nécessaires pour faire un quartier idéal, le CAL met en 
relief des enjeux en lien avec la mobilité, les espaces publics et le logement, des 
éléments qui amènent une appropriation différenciée aux ressources urbaines. Par nos 
observations, nous avons constaté que le confort face aux ressources urbaines, 
notamment en matière de logement, est déterminant dans l' implication des femmes. 
Ainsi, ces inconforts semblent constituer d'importants blocages à l'appropriation de 
leur quartier et à la participation sociopolitique locale, éléments vitaux à 1 'expression 
de leur droit à la ville. Les actions du CAL visent donc à faire (re)connaitre ces 
inconforts afm de contrecarrer l'androcentrisme habituel de la production de l' espace. 
Par leurs actions et implications dans la sphère publique, les femmes du CAL mettent 
de l' avant une perspective féministe du développement local afin de faire de Sainte-
Marie un quartier où il fait bon vivre en tant que femme. Le travail de capacitation 
effectué par le CÉAF et le CAL fournit aux participantes des occasions de s ' informer, 
se mobiliser et prendre la parole sur différents enjeux qui les touchent. Le CAL 
parvient à intéresser et à impliquer les femmes dans les enjeux politiques, ce qui 
signifie qu ' elles développent une nouvelle forme d'engagement envers leur quartier, 
soit celle à l'égard de la sphère publique locale. 
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La réorganisation de Sainte-Marie ne date pas d'hier, depuis plusieurs décennies, des 
transformations visant à rendre cet ancien quartier ouvrier plus attrayant s'opèrent. Il 
s'avère que les dernières opérations de revitalisation ne rompent pas totalement avec 
l'androcentrisme habituel. Toutefois, par leur mobilisation au CAL, les participantes 
s'approprient la sphère publique locale et peuvent collectivement revendiquer des 
améliorations en regard de leurs besoins et réalités de manière à ne pas être exclues 
de la transformation. 
À travers leur implication au CAL, les femmes développent une perspective critique 
face aux différentes pratiques de représentation de Sainte-Marie, ce qui les interpelle 
et les pousse à agir pour l' amélioration de leur milieu de vie. Cette implication permet 
à ces dernières de comprendre les structures qui maintiennent les différentes 
injustices sociospatiales et donc, de développer un regard critique aux changements 
opérés au nom de la revitalisation. Bien que tous ces efforts soient déployés, une 
question persiste : est-ce que le Comité d'action locale leur permet de réellement 
exercer leur droit à la ville? Il s'avère que l'aspect participatif de la stratégie de RUI 
déployée dans Sainte-Marie s' est réalisé avec un faible nombre de partenaires duquel 
le CÉAF ne fait pas partie. Elles ont tout de même pris part à quelques activités et 
événements entourant cette stratégie de revitalisation. 
Notre recherche nous amène à croire que les structures de gouvernance locales de 
Sainte-Marie ne sont pas conçues pour que les citoyen.ne.s exercent leur droit à la 
participation. La gouvernance semble s'exercer par les organisations, les institutions 
et les élu.e.s qui représentent la population. Par ailleurs, des citoyen.ne.s de Sainte-
Marie voient ces mécanismes de concertation comme un nouveau palier de 
planification qui a pour effet de les éloigner davantage des prises de décision 
concernant leur milieu de vie. Les citoyen.ne.s ne sont consultés que périodiquement 
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ou encore, appelés à se mobiliser que sur des enjeux précis, ce qui ne constitue pas 
une opportunité pour exercer leur droit à la ville. 
Pour amener cette recherche plus loin, il serait intéressant de se pencher sur d'autres 
structures de mobilisation telle que les Comités d'action citoyenne pour les parcs. De 
cette façon, il serait potentiellement possible de valider notre hypothèse intuitive 
selon laquelle ces structures de mobilisation favorisent l'élargissement et l'expression 
du droit à la ville. 

CONCLUSION 
En gu1se de conclusion, nous revenons sur le travail réalisé et quelques analyses 
supplémentaires sur nos résultats. Le premier chapitre de notre mémoire a exposé le 
cadre théorique dans lequel s'inscrit notre recherche. Plusieurs concepts concernant la 
construction de 1 'espace social et patriarcal ont été développés afin d'expliquer la 
formation, le maintien et le renforcement d'injustices sociospatiales. 
Le second chapitre a posé la problématique de la recherche en s'attardant aux 
injustices sociospatiales affectant particulièrement les femmes ainsi qu'à des 
approches permettant d'y remédier. Ainsi, des éléments théoriques ainsi que des 
exemples concrets ont démontré comment les femmes développent un rapport à la 
ville différencié. La présentation des quatre approches de la justice a tissé des liens 
théoriques avec les oppressions vécues par les femmes en milieu urbain. Le concept 
du droit à la ville a été mis en tension avec les structures patriarcales afin de l'adapter 
aux fms de notre recherche. 
Le troisième chapitre a précisé le contexte de notre recherche en exposant l'évolution 
de la gouvernance montréalaise en matière de réorganisation des quartiers centraux. 
La présentation d'éléments historiques sur la construction et la reconfiguration des 
quartiers centraux montréalais et à la prise en compte des enjeux urbains relatifs aux 
femmes ont permis de mettre en contexte la stratégie de revitalisation urbaine 
intégrée. De plus, 1' exposition du rôle des groupes citoyens et communautaires dans 
cette reconfiguration a permis de dresser certains liens avec l'exercice du droit à la 
ville à Montréal. Avec ces informations, nous avons posé notre question de recherche: 
dans quelle mesure la stratégie de revitalisation urbaine intégrée permet-elle aux 
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Montréalaises d'accéder à un plus grand droit à la ville? Nous avons ensuite fixé nos 
trois objectifs qui opérationnalisent la recherche. 
Le quatrième chapitre a premièrement fourni des explications sur les éléments nous 
permettant de mettre en œuvre une approche méthodologique féministe et exposé 
différents éléments méthodologiques employés dans notre recherche. Ensuite, nous 
avons exposé 1 'articulation de nos objectifs et concepts-clés retenus pour répondre à 
notre question de recherche. Nous avons enfin présenté nos trois modes de collecte 
de données soit 1' observation participante, le questionnaire et 1' analyse documentaire. 
Le cinquième chapitre expose nos résultats à travers l'article Transformation des 
quartiers centraux, mobilisations et évolution du droit à la ville des femmes : étude de 
cas du quartier Sainte-Marie à Montréal. Nous avions posé comme hypothèse que la 
RUI a provoquée la mise sur pied de structures de mobilisation qui ont permis aux 
femmes de participer au mode de gouvernance instaurée pour la revitalisation du 
milieu; ce qui permet, de par ce fait, aux femmes d'exposer leurs inconforts, de 
développer un engagement et une appartenance envers leur milieu de vie. Nous avons 
pu tester notre hypothèse en nous penchant sur un exemple de structure de 
mobilisation qui regroupe et mobilise plusieurs femmes du quartier Sainte-Marie soit 
le Comité d'action locale (CAL) du Centre d'éducation et d' action des femmes de 
Montréal (CÉAF). 
Notre premier objectif est de déterminer comment la formation du CAL a permis 
l'exposition d'inconforts amenant les femmes à développer un rapport différencié à 
leur quartier. Notre recherche a démontré que le CAL a permis aux femmes de se 
solidariser afin d'articuler une vision féministe du développement local et par 
conséquent, elles sont en meilleure position pour exposer leurs inconforts à 1' égard de 
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leur quartier en pleine transformation. Cette vision a été mise sur papier en 2006 dans 
la Déclaration citoyenne des femmes de Ste-Marie. En sus, elles identifient et 
réfléchissent régulièrement aux inconforts locaux et structurels les amenant à avoir un 
rapport différencié envers certaines ressources urbaines comme la mobilité, les 
espaces publics et le logement. Ce travail sur la question du confort prépare les 
participantes à prendre part à la gouvernance locale. 
Le second objectif est de déterminer comment le CAL a amené les femmes à 
développer un engagement envers leur quartier. Selon notre recherche, il s'avère que 
par leurs initiatives et implications dans la gouvernance locale, les participantes 
s' engagent dans la sphère publique pour faire la promotion de leur vision du 
développement local et conscientiser l'ensemble de la population aux inconforts (et à 
leurs sources). Ainsi, le Comité d'action locale apparaît comme un espace permettant 
de catalyser ce désir de transformation notamment en leur donnant des opportunités 
de s' engager à l'échelle du quartier. 
Le troisième objectif est mettre en lumière la façon dont l ' implication au CAL a 
amené les femmes à développer une appartenance envers leur quartier. Notre 
recherche nous permet d'affirmer que l'implication au CAL amène les participantes à 
s' approprier les transformations qui s'opèrent dans Sainte-Marie soit par une 
meilleure interprétation ou encore une implication dans la réalisation de ceux-ci. Par 
leurs mobilisations, elles développent un rapport plus harmonieux envers leur milieu 
de vie puisqu'il s'agit de l'espace où elles se mobilisent afin d' en faire un quartier où 
il fait bon vivre en tant que femme. 
Notre recherche a démontré que la mobilisation engendrée par le CAL permet aux 
femmes de s'engager dans la sphère publique locale, d' exprimer des inconforts 
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ressentis et de développer une appartenance envers leur quartier. S'il s'avère que le 
CAL amène les femmes à exercer de certaines façons leur droit à la ville, toutefois 
cette mobilisation n'est pas suffisante pour réellement influencer la transformation 
sociospatiale de Sainte-Marie et rendre la structure urbaine véritablement plus 
inclusive. Ce constat est notamment attribuable à la gouvernance locale qui s'est 
remaniée depuis 1' arrivée de la RUI; celle-ci est incompatible avec 1 'exercice du droit 
à la ville en tant que simple citoyen.n.e. De plus, il s'avère que l'aspect participatif de 
la stratégie de RUI s'est réalisé avec un faible nombre de partenaires duquel le CÉAF 
ne fait pas partie; le CAL et ses membres n'ont pas eu l'occasion de s'impliquer 
directement dans la stratégie de RUI. 
Notre recherche rejoint donc les craintes exprimées dans 1 'article La lutte 
territorialisée contre la pauvreté: examen critique du modèle de revitalisation 
urbaine intégrée (2004) où que Séguin et Divay voyaient des écueils au 
développement des capacités collectives des communautés visées par la RUI. Cette 
mobilisation de la communauté se fait avec les représentant.e.s de la population et 
non par la population qui exerce son droit à la ville. Les travaux de Cloutier (2009) 
soulèvent des interrogations relatives aux conséquences de la négociation entre 
représentant.e.s impliqué.e.s dans une démarche de planification intégrée : 
Cela dit, la distanciation éclairée [des représentant.e.s de la population] pose 
certaines questions éthiques et de légitimité: s'ils prennent une distance par 
rapport à leur position, les acteurs participant à la planification intégrée y sont 
quand même présents à titre de représentants de leurs commettants. Qu'est-ce 
que cela implique par rapport à leur légitimité? Demeurent-ils représentatifs de 
la population de Sainte-Marie? La distanciation a-t-elle un rapport avec la 
nature du lien qui rattache les membres du CRL au quartier Sainte-Marie? Est-
elle la même pour tous? Si non, au bénéfice de qui se fait-elle? Autant de 
questions qui restent à débattre. (Cloutier, 2009, p.219) 
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En ce sens, il serait pertinent de réfléchir sur les modes de représentation et la 
représentativité offerte par ces nouveaux mécanismes de gouvernance locale, 
permettent-ils de représenter la population dans toute sa diversité? 
Pour amener cette recherche plus loin, il serait intéressant de se pencher sur d'autres 
structures de mobilisation telle que les Comités d'action citoyenne pour les parcs ou 
encore les groupes qui ont rédigé leur propre déclaration citoyenne. De cette façon, il 
serait potentiellement possible de valider notre hypothèse intuitive selon laquelle ces 
structures de mobilisation favorisent 1' élargissement et 1 'expression du droit à la ville 
des habitant.e.s. Par ailleurs, il serait pertinent de se pencher sur d'autres expériences 
de RUI à Montréal 16 afin d'évaluer dans quelle mesure la gouvernance ouverte et 
participative proposée par cette stratégie permet réellement d'exercer son droit à la 
ville de manière à influencer la revitalisation de son milieu de vie. 
16 Huit quartiers ou secteurs ont entamé une démarche de RUI à Montréal : Saint-Pierre 
(Arrondissement Lachine), Galt (Arrondissement le Sud-Ouest), Sainte-Marie (Arrondissement Ville-
Marie), Saint-Michel (Arrondissement Villeray- Saint-Michel - Parc-Extension), partie nord-est de 
Montréal-Nord (Arrondissement Montréal-Nord), Cartierville (Arrondissement d ' Ahuntsic-
Cartierville), Mercier-Est (Arrondissement Mercier - Hochelaga-Maisonneuve), Hodge - Place-Benoît 
(Arrondissement Saint-Laurent) 
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ANNEXE A. 
LETTRE D'INFORMATION ET FORMULAIRE DE 
CONSENTEMENT- QUESTIONNAIRE 
TRANFORMATION DES QUARTIERS CENTRAUX, MOBILISATIONS ET 
ÉVOLUTION DU DROIT À LA VILLE DES FEMMES : ÉTUDE DE CAS DU 
QUARTIER SAINTE-MARIE À MONTRÉAL 
Identification 
Chercheur responsable du projet: Marie-Ève Desroches 
Programme d'enseignement : Maîtrise en études urbaines 
Adresse courriel : Desroches.Marie-Eve.2@courrier.uqam.ca 
Téléphone: 514-987-3000 poste 20491514-830-3837 
But général du projet et direction 
Vous êtes invitée à prendre part à ce projet de recherche qui se penche sur la situation 
du quartier de Sainte-Marie afin de déterminer si la stratégie de gouvernance 
territoriale de la revitalisation urbaine intégrée (RUI) permet un élargissement du 
« droit à la ville » des femmes. Ce projet est réalisé dans le cadre d'une recherche de 
deuxième cycle qui conduira à un mémoire de maîtrise et un article scientifique sous 
la direction de Catherine Trudelle, professeure au Département de géographie et 
titulaire de la Chaire de recherche du Canada sur les conflits socioterritoriaux et la 
gouvernance locale de l'UQAM. Elle peut être jointe au (514) 987-3000 poste 5042 
ou par courriel à l'adresse: Trudelle.Catherine@uqarn.ca. 
Procédures de participation 
Votre participation consiste à remplir un questionnaire d'une trentaine de questions 
qui prendra environ 20 minutes de votre temps. Les données collectées concernent 
l' évolution des perceptions, conceptions et vécus des usagères du quartier de Sainte-
Marie depuis 2003. Les réponses au questionnaire seront transcrites sur un support 
informatique ce qui ne permettra pas de vous identifier dans la communication des 
résultats. 
Avantages et risques 
Votre participation contribuera à 1 'avancement des connaissances sur les 
transformations du quartier et les effets sur la vie des femmes de Sainte-Marie. En ce 
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sens, ces informations nous permettront une meilleure compréhension des effets de la 
RUI et du droit à la ville des femmes à Montréal. Il n'y a pas de risque d' inconfort 
important associé à votre participation. Vous devez cependant prendre conscience que 
certaines questions pourraient raviver des émotions désagréables liées à votre 
expérience dans le quartier que vous avez peut-être mal vécue. Une ressource d' aide 
appropriée pourra vous être proposée si vous souhaitez discuter de votre situation. 
Vous demeurez libre de ne pas répondre à une ou des questions que vous estimez 
embarrassantes sans avoir à vous justifier. 
Confidentialité 
Il est entendu que les renseignements recueillis par le questionnaire sont confidentiels 
et que seul, la responsable du projet et sa directrice de recherche, Professeure 
Catherine Trudelle, auront accès à vos réponses. Les transcriptions des réponses au 
questionnaire seront conservées dans des fichiers sécurités par mot de passe. De plus, 
le questionnaire original et les formulaires de consentement seront conservés 
séparément sous clé par la responsable du projet pour la durée totale du projet. 
L'ensemble du matériel de recherche sera détruit 2 ans après les dernières 
publications. 
Participation volontaire 
Votre participation à ce projet est volontaire. Cela signifie que vous acceptez de 
participer au projet sans aucune contrainte ou pression extérieure. Par ailleurs, vous 
êtes libre de mettre fin à votre participation en tout temps au cours de cette recherche. 
Dans ce cas, les renseignements vous concernant seront détruits aussi tôt que possible. 
Votre accord à participer implique également que vous acceptez que la responsable 
du projet puisse utiliser aux fins de la présente recherche (articles, mémoire, essai ou 
thèse, conférences et communications scientifiques) les renseignements recueillis à la 
condition qu' aucune information permettant de vous identifier ne soit divulguée 
publiquement à moins d' un consentement explicite de votre part. 
Compensation 
Votre participation à ce projet est offerte gratuitement. Un résumé des résultats de 
recherche vous sera transmis au terme du projet si vous le souhaitez. 
Questions sur le projet ou vos droits? 
Si vous avez des questions sur le projet ou sur vos droits, vous pouvez contacter la 
responsable du projet au numéro (514) 987-3000 # 2049 ou Desroches.Marie-
Eve.2@courrier.ugam.ca. Vous pouvez également discuter avec la directrice de 
recherche, la Professeure Catherine Trudelle (514-987-3000 poste 5042 ou par 
courriel à l'adresse suivante : trudelle.catherine@uqam.ca) des conditions dans 
lesquelles se déroule votre participation et de vos droits en tant que participant de 
recherche. 
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Le projet auquel vous allez participer a été approuvé sur le plan de l'éthique de la 
recherche avec des êtres humains. Pour toute question ne pouvant être adressée au 
directeur de recherche ou pour formuler une plainte ou des commentaires, vous 
pouvez contacter Michel Séguin le Président du Comité d'éthique de la recherche 
pour les projets étudiants impliquant des êtres humains (CÉRPE), par l' intermédiaire 
de son secrétariat au numéro (514)-987-3000 # 2075 ou par courriel à: 
Seguin.Michel@uqam.ca. 
Remerciements 
Votre collaboration est importante pour la réalisation de ce projet et nous tenons à 
vous en remercier. Sans l'apport volontaire des citoyennes à des recherches comme 
celle-ci, il serait impossible de faire avancer les connaissances sur des problèmes qui 
touchent la vie des femmes en milieu urbain. 
Consentement 
Je reconnais avoir lu le présent formulaire de consentement et consens volontairement 
à participer à ce projet de recherche. Je reconnais aussi que la responsable du projet a 
répondu à mes questions de manière satisfaisante et que j ' ai disposé suffisamment de 
temps pour réfléchir à ma décision de participer. Je comprends que ma participation à 
cette recherche est totalement volontaire et que je peux y mettre fin en tout temps, 
sans pénalité d'aucune forme, ni justification à donner. Il me suffit d' en informer la 
responsable du projet. 
Signature de la participante : ____________________ _ 
Date : 1 1 
-----
Désirez-vous recevoir les résultats de la recherche? Si oui, veuillez indiquer votre 
courriel : 
-------------------------------
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques du projet et avoir 
répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées. 
Signature de la responsable du projet : ________________ __ 
Date: 1 1 
-----
Veuillez conserver le premier exemplaire de ce formulaire de consentement pour 
communication éventuelle avec 1' équipe de recherche et remettre le second à 
l'interviewer. Notez que ce formulaire de consentement sera dissocié de votre 
questionnaire afin de conserver la confidentialité de vos réponses. 
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ra
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.
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ra
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, l
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 p
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 d
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 c
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c
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 d
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0 
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 c
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 d
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 p
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 p
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 d
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 d
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at
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 d
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t f
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 b
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 d
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 c
o
n
ce
rt
at
io
n,
 
o
rg
an
isa
tio
n 
d'
év
èn
em
en
ts
 p
ub
lic
s,
 
pa
rti
ci
pa
tio
n 
à 
de
s 
m
a
n
ife
st
at
io
ns
,
 p
ris
e 
de
 p
ar
ol
e 
pu
bl
iq
ue
, e
tc
.
 
~
r m
a 
pa
rti
ci
pa
tio
n 
au
 C
AL
, 
je
 p
re
nd
s 
m
a 
pl
ac
e 
da
ns
 le
s 
es
pa
ce
s 
de
 p
ar
tic
ip
at
io
n 
ci
to
ye
nn
e.
 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
r 
-
-
-
-
Co
nn
ai
ss
an
ce
 d
es
 e
n
jeu
x 
lo
ca
ux
. 
se
 
se
n
tir
 à
 l
'a
is
e 
de
 p
re
nd
re
 l
a 
pa
ro
le
 p
ou
r 
do
nn
er
 s
e
s 
o
pi
ni
on
s 
e
t 
po
se
r 
de
s 
qu
es
ti
on
s 
da
ns
 l
es
 e
sp
ac
es
 d
e 
pa
rt
ic
ip
at
io
n 
ci
to
ye
nn
e.
 
Ex
er
rp
le
s 
:c
o
m
ité
s 
de
 p
ar
c,
 s
o
m
m
et
s 
ci
to
ye
ns
,
 
as
se
m
bl
ée
s 
pu
bl
iq
ue
s,
 
G
IS
M
,
 
co
n
su
lta
tio
n 
pu
bl
iq
ue
,
 
dé
ba
ts,
 e
tc
.
 
-
'
-
-
-
-
-
-
-
-
-
18
 P
ar
 le
 C
AL
, 
je
 s
e
n
s 
qu
e 
l'o
n 
pe
ut
 i
nf
lu
en
ce
r 
0 
0 
Q 
Q 
1 
Q 
O
 
Q 
la
 t
ra
ns
fo
rm
at
io
n/
re
vi
ta
lis
at
io
n 
du
 q
ua
rt
ie
r.
 
1 
,
 
_
_
_
 ---~.1 _
_
_
 
_
_
_
..
 _
_
_
_
 
-
l 
Pe
rc
ep
tio
n 
qu
e 
no
us
 p
ou
wn
s 
in
flu
en
ce
r l
e 
dé
ve
lo
pp
em
en
t d
u 
qu
ar
tie
r l
or
sq
ue
 l'o
n 
pa
rta
ge
 se
s 
o
pi
ni
on
s,
 qu
e 
l'o
n 
pa
rti
ci
pe
 à
 u
n 
co
m
ité
 d
e 
tr
av
ai
l o
u 
à 
un
e 
co
n
su
lta
tio
n.
 
Ex
em
ple
s
: r
én
ov
at
io
n 
de
 p
ar
c,
 c
o
n
st
ru
ct
io
n 
de
 lo
ge
m
en
t, 
tr
an
sf
or
m
at
io
n 
ou
 p
ré
se
rv
at
io
n 
d'u
n 
bâ
tim
en
t. 
19
II
-
,
;;'
a
rr
iv
e 
de
 .pa
~~i
cip
er 
à-
la
 v
ie
 d
e 
qu
ar
tie
r 
0 
1 
Q-
1 
Q 
r 
0 
-
0 
1 
0 
0 
-
sa
n
s 
qu
e 
ce
 
so
1t
 
he
 a
u
 
C
AL
.
 
1 
1 
.-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
-
-
~
 
Il
 e
s
t 
qu
es
tio
n 
de
 v
o
tr
e 
pa
rti
ci
pa
tio
n 
à 
de
s 
a
ct
iv
ité
s 
sa
ns
 l
a 
pr
és
en
ce
 d
e 
fe
m
m
es
 d
u 
CA
L 
ou
 d
u 
CÉ
AF
. E
x
e
m
ple
s 
:c
o
m
ité
s 
de
 p
ar
c.
 
so
m
m
et
s 
ci
to
ye
ns
,
 a
ss
em
blé
es
 p
ub
liq
ue
s,
 e
tc
.
 
20
 L
: 
C~L
, m
'a
 p
er
m
is
 d
e 
.
m
e 
s
e
n
tir
 p
lu
s 
en
 
1 
Q 
1 
Q 
1 
0 
1 
0 
1 
O
 
1 
O
 
Q 
1
-s
e
ct
.r
1t
e 
da
ns
 l
e 
qu
ar
t 1
er
.
 
~ 
J 
_
_
l 
_
_
 
_
 
_
 
1 
Il
 e
s
t q
ue
st
io
n 
de
 l'
im
pa
ct
 d
u 
CA
L 
su
r 
n
o
tr
e 
pe
rc
ep
tio
n 
de
 s
éc
ur
ité
. E
xe
m
ple
s
: 
m
ie
ux
 c
o
n
n
a
îtr
e 
le 
qu
ar
tie
r,
co
m
pr
en
dr
e 
les
 s
o
u
rc
e
s 
de
 
la
 p
eu
r, 
dé
co
ns
tru
ire
 la
 p
eu
r, 
pr
op
os
er
 d
es
 m
oy
en
s 
po
ur
 n
e 
plu
s 
a
vo
ir 
pe
ur
,
 e
tc
_.
 
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
l 
Ex
em
pl
es
 e
t/o
u 
co
m
m
e
n
ta
ire
s 
: 
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
_
 
_
 
Se
lo
n 
v
o
u
s,
 
le
s 
a
ff
ir
m
at
io
ns
 s
u
iv
an
te
s 
re
pr
és
en
te
nt
-e
ll
es
 la
 r
éa
lit
é 
du
 q
ua
rt
ie
r 
Sa
in
te
-M
ar
ie
? 
f 
Fa
ux
 
Pl
ut
ôt
 
1 
N
eu
tr
e 
Pl
ut
ôt
 
! 
V
ra
i 
Je
 n
e 
J'T
e pr
éf
èr
e 
re
 
1 
fa
ux
 
_
v
r
_
a_
i -+
-~-
---
-4-
l-s_
a_i_s 
pa
s 
1 
pa
s r
ép
on
cr
e 
21
 
La
 s
itu
at
io
n 
du
 l
og
em
en
t m
e 
po
us
se
 à
 r
e
s
te
r 
ou
 à
 
0 
0 
0 
0 
1 
0 
0 
O
 
dé
m
én
ag
er
 d
an
s 
le
 q
ua
rt
ie
r.
 
-
-
·
-
1 
~~
'e
st
 q
ue
st
io
n 
de
 l
a 
v
a
ria
tio
n 
de
s 
lo
ye
rs
,
 
de
 l
a 
qu
al
ité
 d
es
 l
og
em
en
ts
,
 
de
s 
n
o
u
v
ea
u
x
 p
ro
jet
s, 
de
 l
a 
di
sp
on
ib
ili
té
 d
u 
lo
ge
m
en
t, 
du
 
~
in
ag
e,
 d
e
s 
re
la
tio
ns
 a
v
ec
 p
ro
pr
ié
ta
ire
, d
es
 re
pr
is
es
 d
e 
lo
ge
m
en
t, 
e
tc
. 
22
 L
'ac
cè
s 
au~
 r~
ss~
urc
es 
a
lim
en
ta
ire
s 
~e 
po
us
se
 à
 
0 
1 
0 
0 
1 
0 
1 
0 
1 
O
 
1 
0 
re
s
te
r 
ou
 
a 
de
m
en
ag
er
 d
an
s 
le 
qu
ar
tie
r.
 
1 
.
 
--
-~
--
--
-t
 
Il
 e
s
t 
qu
es
tio
n 
de
s 
co
m
m
er
ce
s 
de
 p
ro
xi
m
ité
,
 d
u 
m
ar
ch
é 
pu
bl
ic
,d
es
 r
e
ss
o
u
rc
e
s 
de
 d
ép
an
na
ge
 al
im
en
ta
ire
,
de
s 
pr
oj
ets
 d'
ag
ri
cu
ltu
re
 
u
rb
ai
ne
,e
tc
.
 
23j 
D
es
 p
ro
bl
ém
at
iq
ue
s 
sp
éc
ifi
qu
es
 a
u
x
 f
em
m
es
 q
ui
 
1 
0 
0 
0 
1 
0 
1 
O
 
1 
0 
1 
0 
o
n
t 
di
m
in
ué
 d
an
s 
leq
=u=ar
~t~i
e=r~·
-
-
-
-
-
-
-
-
-
L
-
-
-
~
-
-
-
~
-
-
-
~
-
-
-
~
-
-
-
-
L
-
-
-
-
~
-
-
-
-
~
 
Vo
us
 p
ou
ve
z 
vo
us
 r
éf
ér
er
 à 
la 
D
éc
!a
ra
tio
nc
ito
ye
nn
ed
es
 fe
mm
es 
de
 S
oi
n
te
-M
ar
ie
.
 
24
1 
La
 t
ra
ns
fo
rm
at
io
n 
du
 q
ua
rt
ie
r 
a 
a
c
c
e
n
tu
é 
de
s 
1 
0 
0 
-0
--.
,..
~--
0--
--,
1--
0-
-1
 
O
 
1 
1 
pr
ob
lé
m
at
iq
ue
s 
sp
éc
ifi
qu
es
 a
u
x
 f
em
m
es
.
 
0 
Il
 e
s
t 
n
o
ta
m
m
en
t q
ue
st
io
n 
de
 l'
iti
né
ra
nc
e a
u 
fé
m
in
in
,
 d
e 
la 
sé
cu
ri
té
,
 d
e 
la 
pa
uv
re
té
 d
es
 fe
m
m
es
,
 d
e 
l'is
ol
em
en
t,
e
tc
. 
1 
25
 J
e 
m
e 
se
n
s 
to
ujo
ur
s e
n
 s
éc
ur
ité
 d
an
s 
le
 
-
O
 j
 
O
 
0 
l 
0 
J 
0 
1 
~
-
q,_u
_ar
tie
r. 
j Il
 e
s
t 
qu
es
tio
n 
de
 la
 p
eu
r d
'ê
tr
e 
v
ic
tim
e 
d'
a
tt
aq
u
es
 à 
s
a
 p
er
so
nn
e 
ou
 s
a
 p
ro
pr
ié
té
.
 
0 
1 
0 
26
1 
C
er
ta
in
s 
lie
ux
 s
o
n
t 
tr
ès
 in
sé
cu
ris
an
ts
 d
an
s 
le
 
0 
1 
0 
0 
qu
ar
tie
r.
 
1 
-
-
-
-
-
[ 
1 
0 
L
o_
 
0 
0 
em
pl
es
 :
v
ia
du
cs
, s
ta
tio
n 
de
 m
ét
ro
, r
u
es
, 
ru
el
le
s, 
st
at
io
nn
em
en
t, 
pa
rc
s,
 e
tc
.
 
Ex
em
pl
es
 e
t/
ou
 c
o
m
m
e
n
ta
ir
es
 : 
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
Co
m
pl
ét
ez
 le
s 
ph
ra
se
s 
su
iv
an
te
s.
 
Si
 v
ou
s 
ne
 s
a
ve
z 
pa
s 
qu
oi
 r
ép
on
dr
e,
 l
ai
ss
ez
 l'
es
pa
ce
 v
id
e.
 
-
-
-
-
-
e
-M
ar
ie
 s
e
 d
is
tin
gu
e 
pa
r 
27
. 
Se
lo
n 
m
o
i, 
le
 q
ua
rt
ie
r 
Sa
in
t 
Il
 e
s
t q
ue
st
io
n 
de
s 
pa
rti
cu
la
rit
és
 e
 
c
e
n
tr
al
ité
,
la 
ci
rc
ul
at
io
n,
 le
s 
o
de
ur
s t 
de
 l'u
n
ic
ité
 d
u 
qu
ar
tie
r. 
Ce
la 
pe
ut
 c
o
n
ce
rn
e
r 
la
 p
op
ul
at
io
n,
 le
s 
co
m
m
er
ce
s
,
 
l'a
cc
ès
 a
u 
fle
uv
e,
la
 
,
le
s 
br
ui
ts
, l
es
 a
rb
re
s,
 
les
 p
ar
cs
, l
e 
vo
isi
na
ge
, e
tc
.
 
-
e
n
ce
 d
u 
qu
ar
tie
r 
S
ai
nt
e-
M
ar
ie
 e
s
t 
28
.
 
Po
ur
 m
o
i, 
le 
po
in
t 
de
 r
éf
ér
 
Il
 s
'a
gi
t d
e 
no
m
m
er
 u
n 
po
in
t d
e 
ré
f 
de
 m
ét
ro
,
 
éc
ol
e,
 in
st
itu
tio
n,
 e
tc
.
 
ér
en
ce
 du
 q
ua
rti
er
,
 il 
pe
ut
 ê
tr
e 
qu
es
tio
n 
de
 ru
e
s,
 b
ât
im
en
ts
,
 p
la
ce
 p
ub
liq
ue
, p
ar
cs
, u
sin
es
, s
ta
tio
n 
e
-M
ar
ie
 s
e
rt
 à
 
[ 2
9.
 P
ou
r 
m
;
le 
qu
ar
tie
r 
Sa
in
t 
Il
 s
'a
gi
t d
e 
no
m
m
er
 l
'a
ct
iv
ité
 qu
e 
vo
 
m
o
bi
lis
at
io
n,
 le
s 
fe
st
iv
ité
s,
 
le 
di
ve
r u
s 
co
n
si
dé
re
z ê
tr
e 
la 
plu
s 
fré
qu
em
m
en
t r
éa
lis
ée
 d
an
s 
le 
qu
ar
tie
r c
om
m
e 
le 
tr
av
ai
l, 
la 
cr
éa
tio
n,
la
 
tis
se
m
en
t, 
la 
co
n
so
m
m
a
tio
n,
le
s 
a
ch
at
s,
 
les
 d
ép
la
ce
m
en
ts
,e
tc
.
 
-
c
tio
n 
du
 s
o
l 
du
 q
ua
rt
ie
r 
S
ai
nt
e-
M
ar
ie
 e
s
t 
1
30
.
 
Po
ur
 m
o
i, 
la 
pr
in
ci
pa
le
 f
on
 
La
 fo
nc
tio
n 
du
 so
l r
éf
èr
e 
au
 z
on
ag
e 
(de
s u
sa
ge
s 
im
po
sé
s 
pa
r l
a 
Vi
lle
), 
pa
r e
xe
m
pl
e 
in
du
st
rie
l, 
co
m
m
e
rc
ia
l, 
ré
si
de
nt
ie
l, 
a
gr
ico
le
,
e
tc
.
 
-
-
-
-
-
·
e
 f
ai
s 
da
ns
 l
e 
qu
ar
tie
r 
S
ai
nt
e-
M
ar
ie
 e
s
t 
31
. 
La
 p
rin
ci
pa
le
 a
c
tiv
ité
 q
ue
 J
 
Pa
r e
xe
m
pl
e
: 
tr
av
ai
l, 
ré
sid
en
ce
, m
o 
bi
lis
at
io
n,
 é
tu
de
s,
 a
m
is,
 fa
m
i li
es
,
 a
ct
iv
ité
s 
co
m
m
u
n
a
u
ta
ire
s,
 re
lig
io
n,
 e
tc
. 
32
. 
Le
s 
bâ
tim
en
ts
 d
u 
qu
ar
tie
r 
Pa
r e
xe
m
pl
e
: 
gr
is
,
 b
riq
ue
,
 b
ét
on
,
s 
33
.
 
Je
 f
ré
qu
en
te
 l
e 
CÉ
AF
 d
ep
 
-
-
-
-
-
S
ai
nt
e-
M
ar
ie
 s
e
 
dé
m
ar
qu
en
t 
pa
r 
im
pie
s, 
vi
eu
x,
 u
sé
, n
ou
ve
au
x
,
 ré
no
vé
s,
 e
tc
.
 
-
-
-
-
u
is
 
34
.
 
Je
 m
'im
pl
iq
ue
 a
u
 C
om
ité
 d
' a
c
tio
n 
lo
ca
l 
de
pu
is
 
Je
 v
ou
s 
re
m
e
rc
ie
 p
ou
r 
v
o
tr
e 
pa
rt
ic
ip
at
io
n.
 
-
-
V
ot
re
 c
o 
lla
bo
ra
tio
n 
e
s
t 
im
po
rt
an
te
 p
ou
r 
la 
ré
al
is
at
io
n 
de
 c
e
tt
e
 r
e
c
he
rc
he
 
-
-
-
-
-
-

ANNEXE B. 
LETTRE D'INFORMATION ET FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
-OBSERVATION PARTICIPANTE 
Identification 
Chercheur responsable du projet : Marie-Ève Desroches 
Programme d'enseignement: Maîtrise en études urbaines 
Adresse courriel : Desroches.Marie-Eve.2@courrier.ugarn.ca 
Téléphone: 514-987-3000 poste 20491514-830-3837 
But général du projet et direction 
Vous êtes invitées à prendre part à ce projet de recherche qui se penche sur la 
situation du quartier de Sainte-Marie afin de déterminer si la stratégie de gouvernance 
territoriale de la revitalisation urbaine intégrée (RUI) permet un élargissement du 
« droit à la ville» des femmes . Ce projet est réalisé dans le cadre d 'une recherche de 
maîtrise qui conduira à la réalisation d'un mémoire de maîtrise et d' un article 
scientifique sous la direction de Catherine Trudelle, professeure au Département de 
géographie et titulaire de la Chaire de recherche du Canada sur les conflits 
socioterritoriaux et la gouvernance locale de la Faculté des sciences humaines. Elle 
peut être jointe au (514) 987-3000 poste 5042 ou par courriel à l'adresse: 
Trudelle.Catherine@ugam.ca. 
Procédures de participation 
Votre participation consiste à permettre à la chercheuse d'observer et de participer 
aux réunions et aux activités du Comité d'action local (CAL) du Centre d'éducation 
et d'action des femmes (CÉAF). Cette observation participante vise à évaluer l'effet 
de la RUI sur l'implication et la place des femmes dans le quartier. La période 
d' observation participante se déroulera durant l'automne 2013 et l'hiver 2014 lors des 
réunions hebdomadaires du CAL et des activités découlant du comité. La chercheuse 
prendra des notes manuscrites suivant une grille d'observation exempte d'information 
permettant de vous identifier nominalement. Toutefois, il est possible que vous 
puissiez être identifiée indirectement en raison d' une potentielle renommée à titre 
d'expert, de porte-parole ou de personne engagées dans son milieu. 
Avantages et risques 
Votre participation contribuera à l'avancement des connaissances par une meilleure 
compréhension de la démarche de RUI et du droit à la ville des femmes à Montréal. 
Ainsi, votre participation permettra d'évaluer les répercussions de la RUI Sainte-
Marie sur la place des femmes dans l'espace du quartier. Il n 'y a pas de risque 
180 
d' inconfort important associé à l' observation partiCipante du CAL. Toutefois, la 
chercheuse demeurera attentive à toute manifestation d' inconfort de la part des 
membres du comité durant la période d'observation. 
Confidentialité 
Il est entendu que les renseignements recueillis lors de 1' observation participante sont 
confidentiels et que seules la responsable du projet et sa directrice de recherche, la 
Professeure Catherine Trudelle, auront accès aux notes d' observation. 
L' enregistrement numérique et la transcription codés seront conservés dans des 
fichiers sécurités par mot de passe. Les notes prises et le formulaire de consentement 
seront conservés sous clé par la responsable du projet pour la durée totale du projet. 
L' ensemble du matériel de recherche sera détruit au plus tard 2 ans après les dernières 
publications. 
Participation volontaire 
Votre participation à ce projet est volontaire. Cela signifie que vous consentez à 
participer au projet sans aucune contrainte ou pression extérieure. Par ailleurs, vous 
être libre de mettre fin à votre participation en tout temps au cours de cette recherche. 
Dans ce cas, les renseignements vous concernant seront détruits aussi tôt que possible. 
Votre accord à participer implique également que vous acceptez que la responsable 
du projet puisse utiliser aux fins de la présente recherche (articles, mémoire, essai ou 
thèse, conférences et communications scientifiques) les renseignements recueillis à la 
condition qu' aucune information permettant de vous identifier ne soit divulguée 
publiquement à moins d'un consentement explicite de votre part. 
Compensation 
Votre participation à ce projet est offerte gratuitement. Un résumé des résultats de 
recherche vous sera transmis au terme du projet. De plus la chercheuse s'engage à 
compenser le CÉAF en nature en effectuant certaines tâches pour remercier 
1' organisation. 
Questions sur le projet ou vos droits? 
Si vous avez des questions sur le projet ou sur vos droits, vous pouvez contacter le 
responsable du projet au numéro (514) 987-3000 # 2049 ou Desroches.Marie-
Eve.2@courrier.ugam.ca pour des questions additionnelles sur le projet. Vous pouvez 
également discuter avec la directrice de recherche, la Professeure Catherine Trudelle 
(514-987-3000 poste 5042 ou par courriel : Trudelle.Catherine@ugam.ca) des 
conditions dans lesquelles se déroule votre participation et de vos droits en tant que 
participant de recherche. 
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Le projet auquel vous allez participer a été approuvé sur le plan de l'éthique de la 
recherche avec des êtres humains. Pour toute question ne pouvant être adressée au 
directeur de recherche ou pour formuler une plainte ou des commentaires, vous 
pouvez contacter Michel Séguin le Président du Comité d 'éthique de la recherche 
pour les projets étudiants impliquant des êtres humains (CÉRPE), par 1 ' intermédiaire 
de son secrétariat au numéro (514)-987-3000 # 2075 ou par courriel à : 
Seguin.Michel@uq am.ca. 
Votre collaboration est importante à la réalisation de ce projet et nous tenons à vous 
en remercier. Sans l ' ouverture de groupes à des recherches comme celle-ci, il serait 
impossible de faire avancer les connaissances sur des problèmes qui touchent la vie 
des femmes en milieu urbain. 
Consentement 
Nous reconnaissons avoir lu le présent formulaire de consentement, avoir discuté 
ensemble de notre participation au projet de recherche, avoir procédé à un vote secret 
qui a été unanime quant à la volonté de toutes à y participer. Ainsi, nous consentons 
volontairement à participer à ce projet de recherche. Nous reconnaissons aussi que la 
responsable du projet a répondu à nos questions de manière satisfaisante et que nous 
disposons suffisamment de temps pour réfléchir à notre décision de participer. Nous 
comprenons que notre participation à cette recherche est totalement volontaire et que 
nous pouvons y mettre fin en tout temps, sans pénalité d'aucune forme, ni 
justification à donner. Il me suffit d 'en informer la responsable du projet. 
Signature du témoin 1 : ___ _____________ Date : _ /_ /_ 
Nom (lettres moulées) et coordonnées : ________________ _ 
Signature du témoin 2 : ________________ Date : _ /_ /_ 
Nom (lettres moulées) et coordonnées : ________________ _ 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques du projet et avoir 
répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées. De plus, je m'engage 
à compenser le CÉAF en nature en réalisant : 
Signature de la responsable du projet : Date : _ /_/_ 
Veuillez conserver deux exemplaires de ce formulaire de consentement pour 
communication éventuelle avec 1' équipe de recherche et remettre le troisième à la 
chercheuse. 
